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AVIS AUX I N T É R E S S É S 

R è g l e m e n t s 

1 ° Adresser toute correspondance à: l 'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmet t re l 'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la t raduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptan t et avan t publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant , exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquit ter la facture sur réception e t 
avant la deuxième insertion : sinon, cet te dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l ' Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5 ° L 'abonnement , la vente de documents, etc., 
sont str ictement payables d 'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l ' Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste . 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l 'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

Q U E B E C , F R I D A Y , December 7th, 1 9 5 1 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S 

R u l e s 

1. Address all communications to : The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is t ransmitted in one 
language only, the translation will be made a t the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3 . Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the ra tes 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several t imes. The interested par ty shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer , who refunds, in all cases, over 
payment, if. any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remit tance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Ot ta-
classe, Ministère des Postes, Ot tawa, Canada. wa, as second class mailable matter . 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l ' Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, à cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra-
tif. 

8° Toutes demandes d 'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l ' Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de pa r t et d 'autre , 
des frais onéreux de reprise. 

T a r i f d e s A n n o n c e s , A b o n n e m e n t s , e t c . 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

L a matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduct ion: 50 cents des 100 mots . 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . IL— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n 'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d 'ordre. 

L ' Imprimeur du Roi, 
R É D E M P T I P A R A D I S . 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 19-10. 
29088 — 1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs ­
day, provided t h a t none of the three last days of 
the week be a holiday. I n the lat ter case, the 
ult imate delay expires a t noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King 's Pr in ter is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion,"the interested part ies are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as t o avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

A d v e r t i s i n g R a t e s , S u b s c r i p t i o n s , e t c . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular mat ter (list of names, figures, etc) a t 
double ra te . 

Translat ion : 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B . — T h e figures at the bot tom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number ; 
the second to tha t of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies tha t the 
copy was neither our composition nor our t rans­
lation. Notice published bu t once are followed 
only by our document number . • 

R É D E M P T I P A R A D I S , 
King 's Printer . 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
29088 — 1-52 

Lettres patentes 

Ace C a r p e t C l e a n e r s L t d . 

Avis est donné qu ' en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur tie la 
province de Québec, représenté par M. C. La-
Richeïière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres pa tentes en date , 
du treize octobre 1951, const i tuant en corpora­
t ion: ,1,-Raoul Chatel , navigateur, J .-Théodorc 
Giroux, nettoyeur, et Olier Moreau, comptable, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Exercer une teinturerie en général, sous le 
nom de "Ace Carpet Cleaners L td . " , avec un 
capital de $40,000 divisé en 4,000 actions de 810 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréa l , 
district judiciaire de Montréal . 

Letters Patent 

Ace C a r p e t C l e a n e r s L t d . 

Not ice is hereby given t h a t under P a r t 1 of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor re­
presented by M r . C. LaRichelière, in conformity 
with section 2, chapter 276, R.S.Q., 1941, bear­
ing da te the thir teenth day of October, 1951, 
incorporating: J . Raoul Chatel , navigator, J. 
Théodore Giroux, cleaner, and Olicr Moreau. 
accountant , all of the city and judicial district 
of Montreal , for the following purposes: 

T o engage in dyeworks in general under the 
name of "Ace Carpet Cleaners L t d . " , with a 
capital stock of $40,000 divided into 4,000 shares 
of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montrea l . ^ 
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Da té du bureau du Procureur général le treize 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

A i r d A v e n u e C l o t h e s L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en da te 
du vingt octobre 1951, const i tuant en corpora­
tion: Clarence Lavallée, marchand, Agnès Rioux, 
ménagère, épouse séparée de biens dudit Cla­
rence Lavallée, Benny Rapoport , marchand, 
et Anne Smoliansky Rapoport , ménagère, épouse 
séparée de biens dudi t Bennie Rapoport , tous 
des cité e t district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce comme manufacturiers 
et marchands de fourrures, vé tcmcnts t jnnrehan-
dises sèches, fournitures de tailleurs, et tissus 
textiles de toutes sortes, sous le nom de "Aird 
Avenue Clothes Limited", avec un capital de 
840,000 divisé en 100 actions ordinaires d 'une 
valeur au pair de $100 chacune et 300 actions 
privilégiées d 'une valeur au pair de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

A l u m i n u m R o l l i n g Mi l l s L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La-
llichelière, conformément à l'article 2., chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te 
du dix-neuf octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration Marcel Piché, C.R., solliciteur, Jeanne M . 
Valentine, secrétaire et Marius Doye, industriel 
tous des cité e t district judiciaire de Monréal, 
pour les objets suivants : 

Laminer, manufacturer et t rai ter les métaux 
et des feuilles de métal de toute sorte et des­
cription, sous le nom de "Aluminum Rolling 
Mills Limi ted" . 

Le capital de ladite compagnie consistera en 
5,000 actions ordinaires sans valeur nominale 
ou au pair, e t le montan t avec lequel la com­
pagnie commencera ses opérations sera de 
$25,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, ' le dix-
neuf octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L . D É S I L E T S . 

Dated a t the office of the Attorney General 
the thir teenth day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General. 

Ai rd A v e n u e C l o t h e s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twen­
tieth day of October, 1951, incorporating: Cla­
rence Lavallée, merchant, Agnes Rioux, house­
wife, wife separate as to property of the said 
Clarence Lavallée, Benny Rapoport , merchant, 
and Anne Smoliansky Rapoport , housewife, 
wife separate as to property of the said Bennie 
Rapoport , all of the City and Judicial District 
of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on business as manufacturers and 
dealers in furs, clothing, dry goods, tailors' 
tr immings and textile fabrics of all kinds, under 
the name of "Aird Avenue Clothes Limited", 
with a capital stock of S40.000 divided into 100 
common shares of a par value of $100. each, and 
300 preferred shares of a par value of S100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this twentieth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

A l u m i n u m R o l l i n g Mi l l s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. La-
Richclière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da le the nineteenth 
day of October, 1951, incorporating: Marcel 
Piché, K.C. , Solicitor, Jeanne M. Valentine, 
secretary, and Marius Doyc, industrialist, all 
of the City and Judicial District of Montreal , 
for the following purposes: 

T o roll, manufacture and process metals and 
foil of every kind ami description, under the 
name of "Aluminum Rolling Mills Limited". 

The capital stock of the said company shall 
consist of 5,000 common shares of no par value, 
and the amount with which the company will 
commence its opérations will be S25.000. 

Thcad office of the Company will be a t Mont ­
real, Judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this nineteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

A u b e r g e " H a l f w a y " I n c . 
" H a l f w a y " I n n I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La-
Richclière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te du 
vingt-trois octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Dominic Verdone, hôtelier, d 'Arvida, 
Stanislas Gauthier , et Gaétan Gagné, comptables, 

A u b e r g e " H a l f w a v " I n c . 
" H a l f w a y " I n n I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by t h e Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La-
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-third 
day of October, 1951 incorporating: Dominic Ver­
done, hotel-keeper, of Arvida, Stanislas Gau­
thier and Gaétan Gagné, accountants, of Jon-
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de Jonquière, tous du district judiciaire de Chi-
coutimi, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d'hôtellerie, sous le nom 
de "Auberge "Hal fway" Inc . "—"Hal fway" Inn 
Inc . " , avec un capital de SS0.000 divisé en 500 
actions communes de $100 chacune, et en 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Arvidn, 
district judiciaire de Chicoutimi. 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-o L. D É S I L E T S . 

A. Weis I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Gouverneur-général de la 
province de Québec, représenté par M. C. La-
Itichelière, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1941, des letters patentes en date 
du dix-huit octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Max Slapaek, Gregory Chârlap, avocats. 
P a y Chaplin. Sylvia Teit lebaum, sténographe, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Faire le commerce de toutes sortes de pro­
duits de cuir, caoutchouc, métal , bois, papier, 
nylon, plastique, fouirure, textiles, verre et leurs 
sous-produits, sous le nom de "A. Weis Inc ." , 
avec un capital de $100.000 divisé en 1,000 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D E S I L E T S . 

Bcl-A C l u b I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en da te 
du vingt-cinq septembre 1951, const i tuant en 
corporation: Albert Preux, marchand en gros, 
Paul Provost, entrepreneur en camionnage, et 
Dame Annette Breton, ménagère, tous des cité 
et district ' judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exploiter des cafés, restaurants , maisons de 
pension, hôtels, motels et salles de danse, sous 
le nom de "Bel-A Club Inc . " , avec un capital 
de $40,000 divisé en 40 actions ordinaires de $100 
chacune, et en 360 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montreal . 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
cinq septembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2-0 L. D É S I L E T S . 

B e l m o n t R e a l t i e s L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche-
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te du dix-
huit octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Joseph Rimerman, marchand, Stanley Kandes-

quière, all of the judicial district of Chicoutimi, 
forvfehe F'ollowing purposes: 

T o carry on the hotel business, under the 
name of "Auberge "Hal fway" Inc ."—"Half 
way" Inn Inc . " , with a capital stock of $80,000 
divided into 500 common shares of $100 each, 
and 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Arvida. judicial district of Chicutimi. 

Dated at the ofliee of the Attorney General, 
this twenty-third day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General. 

A. We i s I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. La-
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing da te the eighteenth 
day of October, 1951, incorporating: Max 
Slapack, Gregory Charlap, advocates, Ray 
Caplin, Sylvia Tei t lebaum. stenographer, all of 
the City and Judicial District of Montreal , for 
the following .purposes: 

T o deal in all kinds of products made of 
leather, rubber, metal, wood, paper, nylon, 
plastic, fur, textiles, glass and by-products of 
same, under the name of "A. Weis Inc . " , with 
a capital stock of $100.000 divided into 1,000 
shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal . Judicial District of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General 
this eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2-0 1 )eputy Attorney General. 

Bel-A C l u b I n c . 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with secton 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing da te the twenty-
fifth day of September, 1951, incorporating: 
Albert Breux, wholesale merchant , Paul Provost, 
trucking contractor, and Dame Annette Breton, 
housewife, all of the city and judicial district 
of Montreal , for the following purposes: 

T o operate cafés, restaurants , boarding-
houses, hotels, motels and dance-halls under 
the name of "Bel-A Club Inc . " , with a capital 
stock of $40.000, divided into 40 common shares 
of $100 each and 360 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of September, 1951. 

L. D É S I L E T S . 
31582 D e p u t y Attorney General. 

B e l m o n t R e a l t i e s L i m i t e d 

Notice is hereby given t h a t under P a r t of the 
Quebec Companies ' Act , letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr . C. LaRiche-
lière, in conformity with section 2, chapter 270. 
R.S.Q. 1941. bearing da te the eighteenth day of 
October, 1951, incorporating: Joseph Rimerman. 
merchant, Stanley Kandcst in, advocate, and 
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tin, avocat et Jeannine Doiron, secrétaire, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'agents d'immeubles et 
d'assurances, constructeurs et entrepreneurs, 
sous le nom de "Belmont Realties Limited", avec 
un capital de 860,000 divisé en 150 actions ordi­
naires d 'une valeur au pair de 8100 chacune et 
•150 actions privilégiées d 'une valeur au pair de 
S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582 L. D É S I L E T S . 

C a l u m e t I n v e s t m e n t s L i m i t e d " 
P l a c e m e n t s C a l u m e t L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche-
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en da te du 
vingt-neuf octobre 1951, consti tuant en corpora­
tion: Joscph-H. Lavallée, hôtelier, major Charles 
Lavallée, financier, tous deux de Saint-Eustachc, 
district judiciaire de Terrebonne, et Y von Pcrras, 
avocat, des cité et district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de marchands d'obliga­
tions, courtiers en placements et courtiers d'ac­
tions, sous le nom de "Calumet Investments 
Limited" — "Placements Calumet Limitée",avec 
un capital de 810,000 divisé en 10,000 actions de 
81 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
neuf octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

C o m m e r c i a l F o r m s L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
lie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche-
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes, en date du seize 
octobre 1951, consti tuant en corporation: L.­
Maurice Trudeau, avocat, de Chateauguay, Jean-
E. Closscy, huissier, et Maurice Cusson, avocat, 
ces deux derniers de la cité de Montréal, tous du 
district judiciaire de Mont réa l , pour les objets 
suivants: 

Entreprendre et opérer le commerce d'impri­
merie, librairie, agence de publicité sous le nom 
de "Commercial Forms Limited", avec un capital 
de 820,000 divisé en 100 actions de 8200 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général le seize 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

C o r p o r a t i o n R . G a g n o n L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C, LaRiche-

Jeannine Doiron, secretary, all of the city and 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

T o carry on the business of real estate and in­
surance agents, builders and contractors, under 
the name of "Belmont Realties Limited", with 
a capital stock of 860,000 divided into 150 com­
mon shares of a par value of 8100 each, and 450 
preferred shares of a par value of S100 each. 

The head office of the company will be a t Mont­
real, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Deputy Attorney General. 

C a l u m e t I n v e s t m e n t s L i m i t e d 
P l a c e m e n t s C a l u m e t L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr. C. LaRiche-
lière, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the twenty-ninth day 
of October, 1951, incorporating: Joseph H. La­
vallée, hotel-keeper, Major Charles Lavallée, 
financier, both of Saint-Eustache, judicial district 
of Terrebonne, and Yvon Perras, advocate, of 
the city and judicial district of Montreal , for the 
following purposes: 

T o carry on the business of bond dealers, in­
vestment brokers and stock brokers, under the 
name of "Calumet Inves tments Limited"— 
"Placements Calumet Limitée", with a capital 
stock of $10,000 divided into 10,000 shares of $1 
each. 

The head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

C o m m e r c i a l F o r m s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr. C. LaRiche-
lière, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing date the sixteenth day of 
October, 1951, incorporating: L. Maurice Tru­
deau, advocate, of Chateauguay, Jean E. Clossey, 
bailiff, and Maurice Cusson, advocate, these two 
latter of the city of Montreal, all of the'judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

T o engage in and carry on the printing and 
stationery business and t h a t of advertising agen­
cies, under the name of "Commercial Forms Li­
mited", with a capital stock of $20,000 divided 
into 100 shares of $200 each. 

The head office of the company will be a t Mont­
real, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

C o r p o r a t i o n R. G a g n o n L t é e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr . C . LaRiche-
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Hère, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
l t .S.Q. 1941, des lettres patentes, en date du dix-
neuf octobre 1951, constituant en corporation: 
Roland Gagnon, commerçant, de Saint-Félicien, 
Rosaire Gagnon, industriel et Roland Bergeron, 
avocat, tous deux de Robcrval, tous du district 
judiciaire de Robcrval, pour les objets suivants : 

Faire le commerce d' immeubles; agir comme 
entrepreneurs pour la construction d'immeubles, 
sous le nom de "Corporation 11. Gagnon Ltée" , 
avec un capital de S100,000 divisé en 800 actions 
ordinaires de 8100 chacune et en 2,000 actions 
privilégiées de S10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rober-
val, district judiciaire de Robcrval. 

Da té du bureau du Procureur général le dix-
neuf octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Delca Cheese & M i l k P r o d u c t s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, représen­
té par M . C. LaRichelière, conformément à l'ar­
ticle 2, chapitre 276, S.R.Q. 1941, des lettres pa­
tentes en da te du onze d'octobre 1951, consti­
t uan t en corporation : Samuel ( 'hait , avocat, R i t a 
Wolfson, sténographe, Freda Poinerance, secré­
taire, tous de la cité de Montréal , et Abraham 
M. Klein, avocat, de la cité d 'Outremont , tous du 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de pro­
duits laitiers, agricoles et maraîchers, sous le 
nom de "Delca Cheese & Milk Products L td . " , 
avec un capital de 840,000 divisé en 200 actions 
ordinaires de 8100 chacune et 200 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le onze 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

D o m i n i o n Sil ica C o r p o r a t i o n L i m i t e d 
(Libre d e r e s p o n s a b i l i t é pe r sonne l l e ) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de la province de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, représenté par 
M. C. LaRichelière, conformément à l'article 2, 
chapitre 276, S.R.Q. 1941, des lettres pa tentes en 
date (Jff vingt octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Ernest William Mockridge, ménagère, de 
St-Lambert , Alexandre Gordon Yeoman, John 
Lawrence McCrory, commis en loi, Helen Chris­
tina Mustard , S. Winnifred Staples, Fidelia F . 
Léger, Madeleine Brais, Millicent Asselman, 
Haidee Fiddes, secrétaires, Clifford George 
Meek, teneur de livres, tous les neuf de la cité 
de Montréal , et Cecil B m c e Cooke, secrétaire, de 
Verdun, Marie Joyce Kent , secrétaire, de La-
chine, tous du 'd i s t r i c t judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants: 

Faire des explorations et des recherches pour 
découvrir des mines et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou traiter de quelque manière 
que ce soit, le sol, la terre, les roches, et les pierres 
dans le b u t d'en extraire des minerais quelcon­
ques, donner une valeur marchande à ces mine­
rais par quelque procédé que ce, soit; et les vendre 

Hère, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing da te the nineteenth day of 
October, 1951, incorporating: Roland Gagnon, 
t radesman, of Saint-Félicien, Rosaire Gagnon, 
industrialist, and Roland Bergeron, advocate , 
both of Roberval, all of the judicial distr ict of 
Roberval , for the following purposes: 

T o deal in immoveables; to act as contractors 
for the building of immoveable, under the name 
of "Corporation R. Gagnon Ltée" , with a capital 
stock of $100,000 divided into 800 common shares 
of $100 each and 2,000 preferred shares of $10 
each. 

The head office of the company will be a t Ro­
bcrval, judicial district of Robcrval . 

Dated at^ the office of the Attorney General , 
this nineteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General . 

Dclca C h e e s e & M i l k P r o d u c t s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr . C. LaRiche­
lière, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the eleventh day of 
October, 1951, incorporating: Samuel Chai t , ad­
vocate, Ri ta Wolfson, stenographer, Freda Pome-
rancc, secretary, all of the city of Montreal , and 
Abraham M. Klein, advocate, of the city of Ou­
tremont , all in the judicial district of Montrea l , 
for the following purposes: 

T o manufacture and deal in dairy, farm and 
garden produce, under the name of "Delca Cheese 
& Milk Products L td ." , with a capital stock of 
$40,000 divided into 200 common shares of $100 
each, and 200 preferred shares of the par value of 
$100 each. 

The head office of the company will be a t M o n t ­
real, judicial district of Montreal . \ 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2-o Depu ty Attorney General . 

D o m i n i o n Si l ica C o r p o r a t i o n L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given tha t under the Quebec 
Mining Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by tl>c Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by M r . C. LaRiche­
lière, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941. bearing da te the twentieth day of 
October, 1951, incorporating: Ernes t William 
Mockridge, manager, of St. Lamber t , Alexander 
Gordon Yeoman, John Lawrence McCrory, law 
clerks, Helen Christina Mustard , S. Winnifred 
Staples, Fidelia F . Léger, Madeleine Brais. 
Millicent Asselman, Haidee Fiddes, secretaries, 
Clifford George Meek, bookkeeper, all nine of 
the city of Montreal , and Cecil Bruce Cooke, 
secretary, of Verdun, Marie Joyce Ken t , secre­
ta ry , of Lachine, all in the judicial district of 
Montreal , for the following purposes: 

T o prospect and explore for mines and mi­
nerals; 

Carry on all operations by which the soil, ear th , 
rocks and stone may for the purposes of extract­
ing any minerals whatsoever, be mined, dug, 
raised, washed, cradled, smelted, refined, crushed 
or t reated in any manner ; render such minerals 
merchantable by any means whatsoever, and 
sell or otherwise dispose thereof, under the name 
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ou aut rement en disposer, sous le nom de " D o ­
minion Silica Corporation Limi ted" (Libre de res­
ponsabilité personnelle), avec un capi tal de 
S4,000,000 divisé en 3,000,000 d'actions privi­
légiées d 'une valeur au pair de SI chacune, et 
1,000,000 d'actions ordinaires d 'une valeur au 
pair de SI chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montant du prix 
payé ou convenu d'être payé à la compagnie pour 
ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582 L. D É S I L E T S . 

of "Dominion Silica Corporation Limi ted" (Xo 
Personal Liability), with a capital stock of 84,-
000,000 divided into 3,000,000 preferred shares 
of the value of SI each and 1,000,000 common 
shares of the par value of SI each. 

T h e shareholders shall incur no personal res­
ponsibility in excess of the amount of the price 
paid or agreed to be paid to the company for its 
shares. 

The head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentieth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2-o Depu ty Attorney General. 

D u b o r d & F r è r e L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te d u 
vingt-deux octobre 1951, const i tuant en corpo­
rat ion: Lucien Dubord, Paul-Emile Dubord, en­
trepreneurs, et John Michœl Schlcsinger, avocat , 
tous des cité et district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d'entrepreneurs généraux 
et constructeurs, sous le nom de "Dubord & 
Frère L td . " , avec un capital de S40,000 divisé en 
200 actions ordinaires de S100 chacune et 200 
actions privilégiées de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt-
deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582 L. D É S I L E T S . 

D u b o r d & F r è r e L t d . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr . C. LaRiche­
lière, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q. 1941, bearing da te the twenty-second 
day of October, 1951, incorporating: Lucien Du­
bord, Paul-Emile Dubord, contractors, and John 
Michœl Schlcsinger, advocate, all of the city and 
judicial district of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on the business of general contractors 
and constructors, under the name of "Dubord & 
Frère L td . " , with a capital stock of 840,000 divi­
ded into 200 common shares of 8100 each, and 
200 preferred shares of S100 each. 

The head office of the company will be a t Mont ­
real, judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-second dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 D e p u t y Attorney General. 

Édifice B r a s s a r d I n c o r p o r é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te du vingt-
trois octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Benjamin Brassard, gérant , Marie-Paule Plour-
de Brassard épouse séparée de biens de Benjamin 
Brassard, tous deux d 'Arvida, et Joseph Brassard, 
industriel, d 'Hébertvil lc Station, tous du district 
judiciaire de Chicoutimi, pour les objets suivants : 

Exercer les opérations d 'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Edifice Brassard Incor­
porée", avec un capital de S40.000 divisé en 400 
actions de SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie se raàArv ida , 
district judiciaire de Chicoutimi. 

D a t é du bureau du Procureur général, le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-o L . D É S I L E T S . 

Edî n bu rg A p a r t m e n t s L t d . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres pa tentes en da te du 
dix-huit octobre 1951, const i tuant en corporation; 
D r Philip Joseph, administrateur , de Wcs tmount , 
Joyce Hogg, réceptionniste, et Jipie Kirlin, 

Edifice B r a s s a r d I n c o r p o r é e 

Notice is hereby'given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, represented by Mr . C. LaRiche­
lière, in conformity with section 2, chapter 270, 
R.S.Q., 1941, bearing date the twenty-third day 
of October, 1951, incorporating: Benjamin Bras­
sard, manager, Marie-Paule Brassard, wife sepa­
rate as t o property of Benjamin Brassard, both 
of Arvida, and Joseph Brassard, industrialist, of 
Hébertville Station, all of the judicial district of 
Chicoutimi, for the following puiposes: 

T o carry on the business of a real estate com­
pany under the name of "Edifice Brassard Incor­
porée", wi th a capital stock of 840,000 divided 
into 400 shares of S100 each. 

The head office of the company will be a t Ar­
vida, judicial district of Chicoutimi. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty- third day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
315S2 Depu ty Attorney General. 

E d i n b u r g A p a r t m e n t s L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the eighteenth 
day of October, 1951, incorporating: Dr . Philip 
Joseph, executive, of West moun t Joyce Hogg, 
receptionist, and June Kirlin, secretary, both of 
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secrétaire, toutes deux de la cité de Montréal , 
tous du district judiciaire de Montréal , pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'im­
meuble, sous le nom de "Edingburg Apar tments 
L td ." , avec un capital de $40,000 divisé en 300 
actions privilégiées d'une valeur au pair de S100 
chacune et 100 actions ordinaires d 'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31682 L. D É S I L E T S . 

K. E. T r e m b l a y L t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres pa tentes en da te du 
vingt-deux octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Madame Berthc Tremblay, veuve, 
Gaston Tremblay, gérant de la cité de Québec, 
et Gérard Bilodcau, contremaître, de Ste-Anne-
de-Beaupré. tous du district judiciaire de Québec, 
pour les objets suivants : 

Exercer l 'industrie, et le commerce de portes, 
chassis, meubles ou ameublement de tous genres, 
matériaux de construction, sous le nom de 
" E . E. Tremblay Ltée" , avec un capital de 
840,000 divisé en* 400 actions de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec, 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

E m p i r e E lec t r i c S u p p l y C o m p a n y 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettrés pa tentes en da te 
du seize octobre 1951, const i tuant en corpora­
t ion: Abe Backman, Morris Backman et H y m a n 
Shugar, marchands, tous des cité et district judi­
ciaire de Montréal , pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de manufacturiers et 
négociants d'accessoires et appliqués électriques 
et accessoires de moulin, sous le nom de "Empire 
Electric Supply Company" , avec un capital de 
890,000 divisé 'en 900 actions de SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le seize 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

E . P i l o n S p o r t S h o p L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres pa tentes en da te 
du treize octobre 1951, const i tuant en corpora­
t ion: Joseph Leznoff, comptable, Bella Segal, 
secrétaire, Har ry Melville Budyk, avocat , et 
Frank Pretula, gérant, tous des cité e t district 
judiciaire de Montréal , pour les objets suivants: 

Manufacturer, acheter et vendre des articles 
concernant les sports, sous le nom de " E . Pilon 

the City of Montreal , all in the Judicial District 
of Montreal, for the following purposes: 

, .To carry on the business of a real estate com­
pany, under the name of "Edingburg Apar tments 
Ltd ." , with a capital stock of 840,000 divided into 
300 preferred shares of par value of S100 each, 
and 100 common shares of a p a r value of $100 
each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General 
this eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

E. E . T r e m b l a y L i é e 

Notice is hereby given tha t under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec bearing da te the twenty-
second day of October, 1951, incorporating: 
Madame Berthc Tremblay, widow, Gaston 
Tremblay, manager, of the city of Quebec, 
and Gérard Bilodeau, foreman, of Stc-Anne de-
Beaupré, all of the judicial district of Quebec, for 
the following purposes: 

T o carry on the business of and deal in doors, 
window-sashes, furniture or furnishings of all 
kinds, building materials, under t h e name of 
" E , E. Tremblay Ltée" , with a capital stock of 
$40,000 divided "into 400 shares of $100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated a t the Office of the At torney General, 
this twenty-second dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

E m p i r e E lec t r i c S u p p l y C o m p a n y 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the sixteenth 
day of October, 1951. incorporating: Abe Back-
man, Morris Backman and H y m a n Shugar, 
merchants, all of the City and Judicial District 
of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of manufacturers 
and traders of electric supplies and fixtures, and 
mill supplies, under the name of "Empi re 
Electric Supply Company" , with a capital stock 
of 890,000. divided into 900 shares of $100 each 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General 
this sixteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Deputy Attorney General. 

E . P i l o n S p o r t S h o p L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C. La­
Richelière, inconformitv with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing da te the thir teenth 
day of October, 1951, incorporating: Joseph Lez­
noff, accountant , Bella Segal, secretary, Har ry 
Melville Budyk, advocate and Frank Pretula, 
manager, all of the City and Judicial District 
of Montreal , for the following purposes: 

T o manufacture, buy and sell articles pertain­
ing to sports, under the name of " E , Pilon Sport 
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Sport Shop Ltd ." , avec un capital de $40,000 
divisé en 400 actions de SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31ÔS2 L. D É S I L E T S . 

Shop Ltd."', with a capital stock of S40,000. 
divided into 400 shares of SI00. each. 

T h e head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this thir teenth dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Depu ty Attorney General 

E u g e n e Al lurd & F i l s , I n c . 
E u g è n e A Hard & S o n I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M, C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941. des lettres patentes , en date du 
vingt-trois octobre 1951, const i tuant en corpora-
tion: Eugène Allard, commerçant, Charles-
Eugène Allard, comptable, et Dame Elisabeth 
Fauché Allard, ménagère, épouse séparée de 
biens de Eugène Allard, tous de Jonquière, 
district de Chicoutimi. pour les objets suivants: 

Paire affaires comme marchand de papier et 
carton, bonbons et biscuits, sous le nom de 
"Eugène Allard & Fils, I n c . " — Eugène Allard 
& Son Inc . " , avec un capital de 840,000 divisé en 
•100 actions de S100 chacune. 

Le siège social tie la compagnie sera à Jonquière, 
district judiciaire de Chicoutimi. 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureu r général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

E u g è n e Al la rd & Fi l s , I n c . 
E u g è n e Al l a rd & S o n I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te the 
twenty- third day of October, 1951, incorporating: 
Eugène Allard, merchant , Charles Eugène 
Allard, accountant , and Dame Elisabeth Fauché 
Allard, housewife, wife separate as to proper ty of 
Eugène Allard, all of Jonquière, judicial district 
of Chicoutimi, for the following purposes: 

T o carry on business as dealer in paper and 
carton, candies and biscuits, under the name of 
"Eugène Allard & Fils, I n c . " — "Eugène Allard 
& Son Inc ." , with a capital stock of S-10,000 divid­
ed into 400 shares of S100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Jonquière, judicial district of Chicoutimi. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582' Depu ty Attorney General. 

F o a m o l a t e P r o d u c t s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941. des lettres patentes en da te du 
onze octobre 1951. const i tuant en corporation: 
Joseph Cohen, avocat et Conseil en Loi du Roi, 
Ezra Leitlunan. avocat e t Dorothy Singer, 
secrétaire, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de manufacturiers et 
marchands de marchandises de acoutchouc et 
tissus textiles, sous le nom de "Foamolate 
Products L td . " . avec un capital de 840,000 divisé 
en 100 actions ordinaires de 8100 chacune et 
300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le onze 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
315S2 L. D É S I L E T S . 

F o a m o l a t e P r o d u c t s L t d . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te t h e ele­
venth day of October, 1951, incorporating: 
Joseph Cohen, advocate and King's Counsel, 
Ezra Lei thman, advocate, and Dorothy Singer, 
secretary, all of the City and Judicial District of 
Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of manufacturers 
and dealers in rubber goods and textiles fabrics, 
under the name of "Eoamolate Products L td ." , 
with a capital stoek of $40,000 divided into 
100 common shares of S100 each, and 300 pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General this 
eleventh day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

G e o . G a u d e t I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté p a r M . C. La­
Richelière, conformément à l 'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres pa tentes en date , 
du vingt-trois octobre 1951, const i tuant en cor­
poration: Georges Gaudet , plombier, Paul Gau­
det, comptable, et Simone Deniers, secrétaire, 
tous des cité e t district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants ; 

G e o . G a u d e t I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by t h e Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing date the twenty 
third day of October, 1951, incorporating: 
Georges Gaudet , plumber, Paul Gaudet, ac­
countant , and Simone Demcrs, secretary, all 
of the city and judicial district of Montreal , for 
the following purposes; 
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Agir connue entrepreneurs généraux en plom­
berie, sous le nom de "Geo. Gaudet Inc . " , avec 
un capital de S5.000. divisé en 50 actions de 
S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

1/Assistant-procureur général, 
31582-o L. D É S I L E T S . 

G l o b e S e c u r i t i e s C o r p o r a t i o n L t d . 

Avis est donné qu'en ver tu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accoidé par le Lieutenant-gouverneur <le la 
province <le Québec, représenté par M. C. La-
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276. S.R.Q. 1911, des lettres patentes en da te 
du vingt octobre 1951, const i tuant en corpora­
t ion: Alec Phelps Grigg, de Westmount , Charles 
Ambrose Lune I l ibbard, de la cité de Montréal , 
tous deux avocats et conseils en loi du Roi et 
Laurence George MacGregor, avocat, de la 
ville de Montréal-Ouest, tous du district judi­
ciaire de Montréal , pour les objets suivants : 

Transiger des affaires comme négociants d'ac­
tions et obligations, sous le nom de "Globe 
Securities Corporation L t d . " 

Le capital de la compagnie est divisé en 2,000 
actions ordinaires sans valeur nominale ou au 
pair et en 9,000 actions privilégiées d 'une valeur 
au pair de S10 chacune et le montant avec lequel 
la compagnie commencera ses opérations sera 
de 819,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

l l a l l é A u t o m o b i l e s L i m i t é e 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
quinze octobre 1951, consti tuant en corporation: 
Henri Beaupré, avocat, Margueri te Proulx e t 
Erançoise Gosselin, secrétaires, tous des cité et 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exploiter des garages et faire le commerce 
d'automobiles, sous le nom de "Halle Automobi­
les Limitée", avec un capital de 8100,000 divisé 
en 3,000 actions privilégiées de $10 chacune et 
en 7,000 actions ordinaires de S10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rivière 
Portneuf, district judiciaire de Saguenay. 

Da té du bureau du Procureur général le 
quinze octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

T o act as general plumbing contractors, under 
the name of "Geo. Gaudet Inc . " , with a capital 
stock of 85,000, divided into 50 shares of 8100 
each. 

The head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General . 

G l o b e S e c u r i t i e s C o r p o r a t i o n L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941. bearing da te the twentieth 
day of October, 1951, incorporating: Alec Phelps 
Grigg, of Westmount , Charles Ambrose Lane 
I l ibbard, of the City of Montreal , both advo­
cates, and King's Counsel, and Laurence George 
MacGregor, advocate, of the Town of Montreal 
West, all in the Judicial District of Montreal , 
for the the following purposes: 

T o carry on the business of stock and bond 
dealers, under the name of "Globe Securities 
Corporation Ltd ." . 

The capital stock of the company is divided 
into 2,000 common shares having no nominal 
or par value, and into 9,000 preferred shares of the 
par value of 810. each and the amount with 
which the company will commence its opera­
tions will be S 19,000. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated at the office of the Attorney General 
this twentieth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

H a l l e A u t o m o b i l e s L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the fifteenth day 
of October, 1951, incorporating: Henri Beaupré, 
advocate, Margueri te Proulx and Erançoise 
Gosselin, secretaries, all of the city and judicial 
district of Quebec, for the following purposes: 

T o operate garages and deal in automobiles, 
under the name of "Hal le Automobiles Limitée" , 
with a capital stock of 8100,000 divided into3,000 
preferred shares of $10 each, and 7.000 common 
shares of S10 each. 

The head office of the company will be at 
Rivière Portneuf judicial district of Saguenay. 

Dated a t the office of the At torney General, 
this fifteenth dav of October 1951. 

L. D É S H , E T S , 
315S2 Depu ty At to rney General . 

H o l i d a y S p o r t s w e a r C o r p . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes en da te du 
dix-huit octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Joseph Shapiro, avocat et Conseil en Loi du 
Roi, Borris Garmaise, avocat et Jean McFar lane, 
dactylographe, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

H o l i d a y S p o r t s w e a r C o r p . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of October, 1951, incorporating: Joseph 
Shapiro, advocate and King 's Cou sel, Boris 
Garmaise, advocate, and Jean SfcEarlane, typist , 
all of the City and Judicial District of Montreal , 
for the following purposes: 
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Manufacturer e t faire le commerce d'articles 
vestimentaires, sous le nom de "Hol iday Sports­
wear Corp ." , avec un capital de $20,000 divise en 
100 actions ordinaires de $100 chacune e t 100 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
huit octobre 1951. 

L*Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

H o m e R e a l t y C o r p . 

Avis est donné qu 'en vertu tic la première 
part ie de la Loi des compagnies tic Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province tie Québec, représenté p a r M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapi t re 
276, S.R.Q. 1941, ties lettres patentes , en da te 
du dix-huit octobre 1951, const i tuant CD cor­
poration: Paul -H. Lévesque, avocat , de Ville 
Mont-Royal , Elisabeth Trot tier, sténographe, 
d 'Outremont , et Aleide Grenon, comptable, tie la 
cité de Montréal , tous du district judiciaire de 
Montréal , pour les objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie d' im­
meubles et celui d'entreposeurs e t d 'arrimeurs, 
sous le nom de "Home Real ty Corp" , avec un 
capital tie $40,000 divisé en 400 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té tlu bureau du Procureur général le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L . D É S I L E T S . 

I n s t i t u t e of R a d i o a n d Te l ev i s ion A r t s L t d . 
I n s t i t u t e n R a d i o p h o n i e e t Té l év i s ion L t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres pa tentes en da te 
du dix-neuf octobre 1951, const i tuant en cor­
porat ion: David Goodman, Jack Lighstone, 
avocats et Yvonne Bélanger, secrétaire, tous 
ties cité et district judiciaire tic Montréal , pour 
les objets suivants : 

Poursuivre e t entreprendre renseignement 
de l 'art dramat ique et la technique à la radio 
et à la télévision, sous le nom de " Ins t i t u t e of 
Radio and Television Arts L t d . " — " I n s t i t u t en 
Radiophonie et Télévision Ltée" . # • 

Le montant du capital de la compagnie sera 
fie 500 action" ordinaires sans valeur nominale 
ou au pair et 100 actions privilégiées d 'une 
valeur au pair de $50 chacune, et le mon tan t 
avec lequel la compagnie commencera ses opé­
rations sera de 83,000. 

Le siège social de la compagnie sera à 3405 
Chemin de la Côte des Neiges, cité et district 
judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
neuf octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2 L. D É S I L E T S . 

J a c k S t a r r I n c . 

Avis est donné qu'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compangies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté p a r M . C. LaRiehe-

T o manufacture and deal in wearing apparel , 
under the name of "Holiday Sportswear Corp ." , 
with a capital stock of S20.0000 divided into 
100 common shares of 8100 each and 100 preferred 
shares of Si00 each. 

The head office of the Company will be 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the At torney General 
eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty At torney General. 

H o m e R e a l l y C o r p . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
270, R.S.Q., 1941, bearing date of the eighteenth 
tlay of October, 1951, incorporating: Paul H . 
Levesque, lawyer, of the Town of Mount Royal, 
Elisabeth Trott icr , stenographer, of Outremont , 
and Alcide Grenon, accountant , of the City of 
Montreal , all of the judicial district of Montreal , 
for the following purposes: 

T o carry on the business of a real estate, 
company antl t ha t of warehousemen, and steve­
dores, under the name of " H o m e Rea l ty Corp" , 
with a capital stock of $40,000 divided into 400 
shares of S100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Da t ed a t t h e ofliec of the Attorney General, 
this eighteenth tlav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S 
31582 D e p u t y Attorney General. 

I n s t i t u t e of R a d i o a n d Te lev i s ion A r t s L t d . 
I n s t i t u t e n R a d i o p h o n i e e t Te l ev i s ion L t é e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor fo the 
Province of Quebec, represented by M r . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing date the nineteenth 
day of October, 1951, incorporating: David 
Goodman, Jack Ligbtsone. advocates, and 
Yvonne Bélanger, secretary, all of the City and 
Judicial District of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on and engage in the instruction in 
radio and television acting, and technique, under 
the name of " Ins t i tu te of Radio and Television 
Arts L td . "—"Ins t i t u t en Radiophonie et Télé­
vision L tée" . 

The amount of the capital stock of the com­
pany is to be 500 common shares without nominal 
or par value, and into 100 preferred snares of t h e 
par value of 850. each, and the amount .with 
which the company will commence its operations 
will be 83,000. 

The head office of the Company will be a t 
3405 Cote des Neiges, Road, Ci ty and Judicial 
District of Montreal . 

Da ted a t the office of the At torney General 
this nineteenth dav of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
315S2-0 Depu ty At torney General. 

J a c k S t a r r I n c . 

Notice is hereby given tha t under Tart I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued b y the. Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr , C. 
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lièrc, conformément à l'article 2, chapitre 27(5, 
S.H.Q., 1941, des lettres patentes en date du 
vingt-deux octobre 1951, const i tuant en corpora­
tion: Jack Starr, manufacturier, Louis Abraham 
DeZwirek, avocat et C'onsiel en Loi du Roi, 
tous deux de la cité de Montréal , Samuel Léon 
Mendelsohn, avocat et Conseil en Loi du Roi, 
de la cité de Westmount et Ber tha Mendclson, 
secrétaire, de la cité d 'Outremont , tous du dis­
tr ict judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exercer le commerce de manufacturiers et 
marchands d'articles vestimentaires sous le 
nom de " Jack Starr Inc ." , avec un capital de 
$100,000 divisé en 700 actions privilégiées d 'une 
valeur au pair de $100 chacune et 300 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt-deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

J . C . B é d a r d I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M , C, LaRiche­
lière conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en da te du 
vingt-trois octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Maurice Dubois, comptable, Huguet te 
Tardif Dubois, épouse séparée de biens de Mau­
rice Dubois et dûment autorisée par ce dernier, 
tous deux de Sillery, et Jean-Claude Bédard, 
voyageur de commerce, de Québec, tous du 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants : 

Manufacturer et exercer le commerce de tous 
véhicules-automobiles, leurs accessoires et tous 
accessoires électriques, sous le nom de " J . C. 
Bédard Inc . " , avec un capital de $40,000 divisé 
en 300 actions ordinaires de $100 chacune et en 
100 actions pivilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3, rue 
Mazenod, Québec, district judiciaire de Québec. 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

J o s . H . B l a n c h e t & F i l s L t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté p a r M . C. La­
Richelière, conformément à l 'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes , en da te 
du vingt-trois octobre 1951, const i tuant en cor­
porat ion: Joseph-H. Blanchet, marchand de 
bois, Roger Blanchet, é tudiant , et Léonard 
Duval , électricien, tous trois de Saint-Pamphile 
district judiciaire de Montmagny, pour les ob­
je ts suivants : 

Exercer le commerce de bois, sous le nom de 
"Jos H. Blanchet & Fils L tée" , avec un capital 
de $200,000 divisé en 1250 actions ordinaires de 
$100 chacune et en 750 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Pamphile , district judiciaire de Montmagny . 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te the 
twenty-second day of October, 1951, incorpora­
t ing: Jack Starr , manufacturer . Louis Abraham 
DeZwirek, advocate and King's Counsel, both 
of the City of Montreal , Samuel Leon Mendelsohn, 
advocate and King's Counsel, of the City of 
Westmount , and Ber tha Mendclson, secretary, 
of the Ci ty of Outremont , all in the Judicial 
District of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of manufacturers 
and dealers in wearing apparel, under the name of 
"Jack Starr Inc ." , with a capital stock of $100,000 
divided into 700 preferred shares of a par value 
of $100 each and 300 aeommon shares of a par 
value of $100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this twenty-second day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S . 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

J . C. B é d a r d I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t 1 of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276. R.S.Q., 1951,' bearing da te the 
twenty-third of October, 1951, incorporating: 
Maurice Dubois, accountant , Huguet te Tardif 
Dubois, wife separate as to property of Maurice 
Dubois, and authorized by the latter, both of 
Sillery, and Jean-Claude Bédard, commercial 
traveler, of Quebec, all of the judicial district of 
Quebec, for the following purposes: 

T o manufacture and carry on the business of 
all motor vehicles, their accessoires and all 
electrical appliances under the name of " J . C. 
Bédard". , with a capital stock of $40.000 divided 
into 300 common shares of $100 each and into 
100 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 3, 
Mazenod Street, Quebec, judicial district of 

Quebec. 
Dated a t the Office of the Attorney General 

this twenty- third day of October, 1951. 
L. D É S I L E T S , 

31582 Deputy Attorney General. 

J o s . H . B l a n c h e t & Fi ls L t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing date twenty-third 
day of October, 1951, incorporating: Joseph 
H. Blanchet, lumber merchant, Roger Blanchet, 
student, and Léonard Duval , electrician, all 
three of Saint-Pamphile. judicial district of 
Montmagny for the following purposes: 

To carry on the lumber business, under the 
name of "Jos . -H. Blanchet & Fils L tée" , with 
a capital stock of $200,000, divided into 1,250 
common shares of $100 each, and 750 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be a t 
Saint-Pamphile, judicial district of Montmagny . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y Attorney General. 
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J u l i u s D i z g u n I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, R.S.Q. 1941, des lettres pa tentes en date 
du douze octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Na than A. Levitsky, avocat Rose Markis 
et Hat t ie Herman, secrétaires, tous des cité et 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants: 

Manufacturer, faire le commerce de vêtement, 
habillement, plastiques ou toutes autres matières 
utilisées dans la production d'articles vestimen­
taires, sous le nom de "Jul ius Dizgun Inc . " , 
avec un capital de 840,000 divisé en 200 actions 
ordinaires d 'une valeur au 'pa i r de $100 chacune 
et 200 actions privilégiées d 'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le douze 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

L ' A m i c a l e des P r o f e s s e u r s F r a n ç a i s 
d u C a n a d a 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes , en da te du vingt-trois octobre 1951, 
const i tuant en corporation sans capital-actions: 
Jean-Marie Nadeau, André Nadeau et Joseph 
Vallières, avocats, des cité et district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

Défendre les intérêts moraux, professionnels 
et familiaux des membres de l'Amicale, sous le 
nom de "L'Amicale des Professeurs Français 
du Canada" . 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers, ou les revenus en provenant , que 
pourra acquérir et posséder la corporation, est 
de 8100.000. 

Le siège social de la corporation sera à 780, 
Boulevard Dollard, Collège Stanislas, Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général le vingt-
trois octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Les I m m e u b l e s T a n g u a y L t é e 
T a n g u a y R e a l t i e s L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté p a r M. C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te 
du dix-huit octobre 1951, const i tuant en corpo­
rat ion: Georges Tanguay, Paul Tanguay, cour­
tiers en assurances, de Montréal , et Maurice 
Tanguay, courtier en assurance, de Bassin Cham-
bly, tous du district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Les Immeubles Tan ­
guay L t é e " — " T a n g u a y Realties L td . " , avec 
un capital de 85,000 divisé en 50 actions de 8100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

J u l i u s D i z g u n I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q. 1941, bearing da te the twelfth day 
of October, 1951, incorporating: N a t h a n A. 
Levitsky, advocate, Rose Markis , and Hat t i e 
Herman, secretaries, all of the City and Judicial 
District of Montreal , for the following purposes: 

T o manufacture, t rade in cloth, clothing, 
plastics or any other materials used in the pro­
duction of wearing apparel, under the name of 
"Jul ius Dizgun Inc . " , with a capital stock of 
840,000. divided into 200 common shares of a 
par value of $100. each, and 200 preferred shares 
of a par value of $100 each. 

T h e head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this twelfth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

L ' A m i c a l e d e s P r o f e s s e u r s F r a n ç a i s 
d u C a n a d a 

Notice is hereby given tha t under P a r t I I I of 
the Quebec Companies ' Act, fetters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
third day of October, 1951, to incorporate as a 
corporation without share capital: Jean Marie 
Nadeau, André Nadeau and Joseph Vallières, 
advocates, of the city and judicial district of 
Montreal , for the following purposes: 

T o defend the moral, professional and family 
interests of the members of the "Amicale, under 
the name of "L'Amicale des Professeurs Fran­
çais du Canada" . 

The amount to which the immovable property 
or the revenue derived therefrom which • the 
corporation may acquire and hold, is ' t o be 
limited, is 8100,000. 

T h e head office of the corporation will be a t 
780 Boulevard Dollard, Collège Stanislas, Mont ­
real, judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentv-third day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General. 

Les I m m e u b l e s T a n g u a y L t é e 
T a n g u a y R e a l t i e s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the eighteenth 
day of October, 1951, incorporating: Georges 
Tanguay , Paid Tanguay, insurance brokers, of 
Montreal , and Maurice Tanguay, insurance 
broker, of Chambly Basin, all of the judicial 
district of Montreal , for the following purposes: 

T o carry on the business of a real estate com­
pany, under the name of "Les Immeubles Tan -
Buay Ltée"—Tanguay Realties L td . " , with a 
capital stock of $5,000, divided into 50 shares 
of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Montreal , judicial district of Montreal . 
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D a t é du bureau du Procureur général le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2-0 L . D É S I L E T S . 

Les P r o d u i t s ' A I i m c n t a i r c s La R o s e L i m i t é e 
L a Rose F o o d P r o d u c t s L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
vingt-six septembre 1951, const i tuant en corpo­
rat ion: Roland Guay, comptable, de la cité de 
Saint-Jean, Estelle Chaput , secrétaire, et Maurice 
J . Deniers, avocat, tous deux de la ville d 'Iber-
villc, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de produits alimentaires, 
sous le nom de "Les Produi t s Alimentaires 
L a Rose Limitée" — " L a Rose Food Products 
Limited" . 

Le montan t du capital-actions de la compagnie 
est divisé en 500 actions sans valeur au pair ou 
nominale, et en 2,000 actions privilégiées de S10 
chacune, et le mon tan t avec lequel la compagnie 
commencera ses opérations est de 84,500. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jean , district judiciaire d'Ibcrville. 

D a t é du bureau du Procureur général le vingt-
six septembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
Jthis eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y At torney General. 

Les P r o d u i t s A l i m e n t a i r e s L a R o s e L i m i t é e 
L a R o s e F o o d P r o d u c t s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te the 
twenty-sixth day of September, 1951, incorpora­
t ing: Roland Guay, accountant , of the city of 
Saint John's Estelle Chaput , secretary, and M a u ­
rice J . Deniers, advocate, both of the Town of 
Iberville, judicial district of Iberville, for the 
following purposes: 

T o deal in food products under the name of 
"Les produits Alimentaires L a Rose Limi tée" — 
" L a Rose Food Products Limi ted" . 

The amount of the capital stock of the company 
is divided into 500 shares wi thout par or nominal 
value, and into 2,000 preferred shares of 810 
each, and the amount with which the company 
will commence its operations is S4.500. 

The head office of the company will be a t 
Saint John's judicial district of Iberville. 

Da ted a t the office of the At torney Gcnral , 
this twenty-sixth day of September, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Depu ty At torney General. 

Les R é p a r a t i o n s S i m a r d L t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres pa tentes en da te du 
vingt-dpux octobre 1951, const i tuant en corpo­
rat ion: Athanasc Simard, industriel, J.-Georges 
Gauthier , mécanicien, et Roland-W. Michaud, 
comptable, tous des cité et district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants : 

Agir comme garagistes, sous le nom de "Les 
Réparat ions Simard Ltée" , avec un capital de 
840,000 divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

D a t é du bureau du Procureur général le vingt-
deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-o L. D É S I L E T S . 

Les Services M e r c a n t i l e s L t é e 
T h e M e r c a n t i l e Services L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
é té accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres pa ten tes en da te 
du vingt-cinq octobre 1951, const i tuant en cor­
porat ion: Paul Bélanger, gérant d'affaires, 
Fernand Si rois, comptable agréé, L.-Philippe 
Bouchard, avocat, tous trois de la cité de Qué­
bec, et Gérard Renaud, comptable agrée de Lo-
retteville, tous du district judiciaire Québec, pour 
les objets suivants: 

Les R é p a r a t i o n s S i m a r d L t é e 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented b y M r . C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te the 
twenty-second day of October, 1951, incorpora­
t ing: Athanase Simard, industrialist, J . Grorges 
Gauthier , mechanic, and Roland W. Michaud, 
accountant , all of the city and judicial district 
of Quebec, for the following purposes: 

T o ac t as garage-keeper under the name of 
"Les Réparat ions Simard Ltée" , with a capital 
stock of 840,000 divided into 400 shares of 8100 
each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Da t ed a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Depu ty At torney General. 

Les Serv ices M e r c a n t i l e s L t é e 
T h e M e r c a n t i l e Serv ices L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa t en t have 
been issued by the Lieutenant Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the twenty-fifth of 
Octtobcr, 1951, incorporating: Pau l Bélanger, 
business* manager, Fernand Sirois, chartered 
accountant , L. Phil ippe Bouchard, lawyer, all 
three of the city of Quebec, and Gerard Renaud, 
chartered accountant , of Loretteville, all of the 
judicial district of Quebec, for the following 
purposes: 
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Établir et fournir des services d 'administra­
tion, sous le nom de "Les Services Mercanti le 
L tée"—"The Mercanti le Services Ltd ." , avec 
un capital de 810,000 divisé en 100 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
cinq octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 

Establish and supply administrat ion services, 
under the name of "Les Services Mercanti les 
L t é e " — " T h e Mercantiles Services, L td ." , with 
a capital stock of S10,000 divided into 100 shares 
of 8100 each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this twentv-fifth day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

M u t c x R e a l t i e s I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 19-11, des lettres pa tentes en da te 
du dix-huit octobre 1951, const i tuant en corpo­
ration: Michèle Cohen, ménagère, épouse sé­
parée de biens de Ralph Cohen, Abe Cohen, 
commis et Surcka Wasserman, secrétaire, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce d 'une compagnie d'im­
meuble, sous le nom de "Ma tcx Realties Inc . " , 
avec un capital de 821,000 divisé en ISO actions 
privilégiées d 'une valeur au pair de S100 cha­
cune, et 30 actions ordinaires d 'une valeur au 
pair de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

M a t c x R e a l t i e s I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
270, R.S.Q. 1941, da t e the eighteenth day of 
October, 1951, incorporating: Michèle Cohen 
housewife, wife separate as to property from 
Ralph Cohen, Abe Cohen, clerk, and Surcka 
Wasserman, secretary, all of the City and 
Judicial District of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on the busincs of a real estate com­
pany, under the name of "Ma tex Realties Inc . " , 
with a capital stock of 821,000. divided into 180 
preferred shares of a par value of 8100. each, and 
30 common shares of par value of S100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this eighteenth day of October, 1951. 

- L. D É S I L E T S , 
315S2-o Depu ty At torney General. 

M i c h e l O u e l l e t & F i l s L i m i t é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouvernuer de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en date du 
vingt-deux octobre 1951, const i tuant en corpora­
tion: Michel Ouellet, Charles-Eugène Ouellet, 
industriels, Benoit Ouellet, mécanicien, et Jean­
nette O. Landry , comptable, tous de Saint-
Joseph, district judiciaire de Kamouraska, 
pour les objets suivants : 

Exercer sous toutes formes une industrie de 
bois de charpente, de construction, de pulpe et 
se livrer à des opérations de coupe de bois, sous 
le nom de "Michel Ouellet & Fils Limitée", 
avec un capital de S40,000 divisé en 400 actions 
de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Joseph, district judiciaire de Kamouraska . 

D a t é du bureau du Procureur général le vingt-
deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

M i l h a n k S e c u r i t i e s L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M . C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en da te du 
treize octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Lovell Caverhill Carroll, Conseil en Loi du Roi 
de ville Mont-Royal , Jean-Paul Cardinal, Gaston 

M i c h e l O u e l l e t & F i l s L i m i t é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been granted by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, represented by Mr. C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te t h e 
twenty-second day of October, 1951, incorpora­
t ing: Michel Ouellet, Charles-Eugène Ouellet, 
industrialists, Benoit Ouellet, mechanic, and 
Jeannet te O. Landry , accountant , all of Saint-
Joseph, judicial district of Hamouraska, for the 
following purposes: 

T o carry on in all its lines, a lumber, t imber 
and pulpwood business, and to engage in wood­
cutt ing operations under the name of "Michel 
Ouellet & Fils Limitée", with a capital stock of 
$40,000 divided into 400 shares of $100 each. 

T h e head office of the company will be a t 
Saint-Joseph, judicial district of Kamouraska . 

Da ted a t the office of the At torney General, 
this twenty-second day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y At torney General. 

M i l b a n k S e c u r i t i e s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the thir teenth day 
of October, 1951, incorporating: Lovell Caverhill 
Carroll, King ' s Couscl, of the Town of M o u n t 
Royal, Jean-Paul Cardinal, Gaston Massie, 
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Massic, avocats, Thérèse Boissy et Gisèle 
Laurin, secrétaires, tous quat re de la cité de 
Montréal, tous du district judiciaire de Montréal . 

Exercer le commerce d 'une compagnie de 
placement et d ' immeuble, sous le nom de 
"Milbank Securities L td ." , avec un capital de 
§40,000 divisé en 40,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général le 
treize octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582 L. D É S I L E T S . 

M o o n S i g n s L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. C. La­
Richelière, conformément à larticle 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en date , 
du douze octobre 1951, const i tuant en corpora­
t ion: Gérard Cloutier, vendeur, Marcel Clouticr, 
dessinateur, et Roland-A. Diamond, notaire, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants : 

Fabr ique, installer, vendre, louer des ensei­
gnes commerciales, sous le nom de "Moon Signs 
Ltd ." , avec un capital de 840,000 divisé en 200 
actions ordinaires de 8100 chacune, et en 200 
action privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le douze 
octobre, 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Pc r s i l l i c r s D e v e l o p m e n t C o m p a n y 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en da te 
du dix-neuf octobre 1951, const i tuant encorpo-
rat ion: Max Crestohl, avocat , Abraham H. 
Crestohl, gérant, tous deux de la cité d 'Outre-
mont, Joseph Kaplan, é tudiant en Loi, e t Doris 
Mann , secrétaire, tous deux de la cité de Mont­
réal, tous du district judiciaire de Montréal , 
pour les objets suivants 1 

Acquérir et négocier une certaine propriété 
immobilière, sous le nom de "Persilliers Develop­
ment Company" , avec un capital de $40,000 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le dix-
neuf octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

P h i l i p F u r n i t u r e F r a m e Mfg . Co . , L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en da te du 
vingt octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Stanley Philip F r a n k Philip, et Joseph Philip, 
tous ébénistes, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal , pour les objets suivants : 

advocates, Thérèse Boissy and Gisèle Laurin, 
secretaries, all four of the City of Montreal , all 
in the Judicial District of Montreal , for the follow­
ing purposes: 

T o carry on the business of an investment and 
real estate company, under the name of "Milbank 
Securities Ltd ." , with a capital stock of 840,000. 
divided into 40,000 shares of $1 . each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial district of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this thirteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

M o o n S i g n s L t d . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor ot the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformitv with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing da te of the twelfth 
of October, 1951. incorporating: Gérard Clou-
tier, salesman, Marcel Cloutier, designer, and 
Roland A. Diamond, notary, all of the city and 
judicial district of Montreal , for the following 
purposes: 

T o make, install, sell and lease commercial 
signs, under the name of "Moon Signs Ltd.". , 
with a capital stock of 840,000 divided into 200 
common shares of 8100 each, and into 200 pre­
ferred shares of .$100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal , judicial district of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
the twelfth day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

Pcrs i l l i c rs D e v e l o p m e n t C o m p a n y 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the nineteenth 
day of October, 1951, incorporating: Max Crest­
ohl, advocate, Abraham II . Crestohl. manager, 
both of the City of Outremont , Joseph Kaplan, 
law student, and Doris Mann, secretary, both 
of the City of Montreal, all in the Judicial Dis­
tr ict of Montreal, for the following purposes: 

T o acquire and deal with a certain immoveable 
property, under the name of "Pcrsillicrs Develop­
ment Company", with a capital stock of $40,000. 
divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this nineteenth dav of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

P h i l i p F u r n i t u r e F r a m e Mfg . Co . , L t d . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941," bearing date the 
twentieth day of October, 1951, incorporating: 
Stanley Philip, Frank Philip and Joseph Philip, 
all cabinet markers, all of the City and Judicial 
District of Montreal, for the following purposes: 
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Acheter et faire le commerce de meubles, 
d'accessoires en bois, nouveautés et jouets et 
rembourer les ameublements de maison, sous le 
nom de "Philip Furni ture Frame Mfg. Co., 
Ltd.", avec un capital de §25,000 divisé en 250 
actions ordinaires de SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

Ph i l m a r Assoc ia tes L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentss , en da te du 
dix-huit octobre 1951, constituant en corporation: 
Joseph Larochelle, vendeur, Reynald Philippon, 
comptable, et Arthur Martel , avocat, tous de 
Marieville, district judiciaire de Saint-Hyacinthe, 
pour les objets suivants : 

La vente et la distribution de vaiselle et de 
coutellerie, sous le nom de "Phi lmar Associates 
Limited", avec un capital de 810,000 divisé en 
1000 actions de SIC) chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Marie-
ville, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

P r i n c e s s Gold M e t a l L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions 
de la Loi des compagnies minières de Québec, 
il a été accordé par le Lieutenant-gouverneur 
de la province de Québec des lettres patentes, 
en da te du dix-neuf septembre 1951, const i tuant 
en corporation: J . -Ernest Paquin, homme d'af­
faires, Edmond Morneau, entrepreneur-peinte, 
et Gaston Gauthier, gérant, tous de Rouyn, dis­
trict judiciaire de Rouyn-Noranda, pour les 
objets suivants : 

Faire des explorations ou recherche spour 
découvrir des mines et minerais; 

Faite toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fonde, 
épurer, broyer ou traiter de quelque autre ma­
nière que ce soit le sol ou les terres, les roches 
ou les pierres, dans le bu t d'en extraire des mine­
rais quelconques; donner une valeur marchande 
à ces minerais par quelque procédé que ce soit; 
les vendre ou aut rement en disposer, sous le nom 
de "Princess Gold Metal Limited" (No Personal 
Liability), avec un capital de 83,000,000 divisé 
en 3,000,000 d'actions de Si chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au-delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions; 

Le siège social de la compagnie sera à Rouyn, 
district judiciaire de Rouyn-Noranda. 

Da té du bureau du Procureur général le dix-
neuf septembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L*. D É S I L E T S . 

R e g e n t J e w e l l e r s L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

_ T o buy and deal in furniture, wooden accesso­
ries, novelties and toys; and to upholster house­
hold furniture, under the name of "Phil ip 
Furni ture Frame Mfg. Co., L t d " , with a capital 
stock of 825,000 divided into 250 common shares 
of 8100 each. 

The heady office of the Company will be at 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this twentieth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General. 

P h i I m a r Assoc ia t e s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, represented by Mr . C. 
LaRichelière* in conformity with section 2, 
chapter 276, S.R.Q., 1941,' bearing date the 
the eighteenth of October, 1951, incorpora­
ting: Joseph Larochelle, saleman, Reynald 
Philippon, accountant , and Arthur Marte l , 
advocate, all of Marieville, judicial district of 
Saint-Hyacinthe, , for the following purposes: 

The sale and distribution of china and cutlery, 
under the name of "Phi lmar Associates Limited", 
with a capital of 810,000 divided into 1000 
shares of 810 each. 

T h e bead office of the company will be a t 
Marieville, judicial district of Saint-Hyacinthe. 

Dated a t the office of the Attorney General 
the eighteenth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2 Deputy Attorney General. 

P r i n c e s s Gold M e t a l L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bear­
ing date the nineteenth day of September, 1951, 
incorporating: J . Ernest Paquin, business man, 
Edmond Morneau, painting contractor, and 
Gaston Gauthier, manager, all of Rouyn, judicial 
district of Rouyn-Noranda, for the following 
purposes: 

T o prospect and explore for mines and minerals: 

T o carry on all operations by which the soil, 
earth, rocks and stones may, for the purposes of 
extracting any minerals whatsoever, be mined, 
dug. raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed or treated in any manner; render such 
minerals merchantable by any means whatso­
ever; and sell or otherwise dispose thereof, under 
the name of "Princess Gold Metal Limited", (No 
Personal Liability), with a capital stock of 
83,000,000 divided into 3,000,000 shares of 
81.00 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsability in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the com­
pany for their shares. 

The head office of the Company will be a t 
Rouyn, judicial district of Rouyn-Noranda. 

Dated a t the office of the At torney General, 
this nineteenth dav of September, 1951. 

L. D É S I L E T S . 
315S2 Depu ty Attorney General. 

R e g e n t J ewe l l e r s L i m i t e d 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M. C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en da te 
du vingt octobre 1951, constituant en corpora­
t ion: George Sinclair, Alexandre Kindler, mar­
chands et Sureka Wasscrman, secrétaire, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal , pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce de bijoutiers, orfèvres 
et joailliers, sous le nom de "Regent Jewellers 
Limited", avec un capital de S20.000 divisé en 
2,000 actions de $ 10 chacune. • 

Le siège social de la compagnie sera à Mont ­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le vingt 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter, 
276, R.S.Q. 1941, bearing da te the twentieth 
day of October, 1951, "incorporating: Georges 
Sinclair, Alexandre Kindler,. merchants , and 
Sureka Wasscrman, secretary, all of the City 
and Judicial District of Montreal , for the follow­
ing purposes: 

T o carry on the business of jewellers and gold 
and silver smiths, under the name of "Regent 
Jewellers Limited", with a capital stock of 
820,000 divided into 2,000 shares of S10 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montrea l . 

Dated a t the office of the Attorney Geneal 
this twentieth day of October; 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General . 

S. D . I .on ii I n c . 

Avis est. donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en da te du 
dix-huit octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Jack Rudner , Paul Gélinas. avocats, et Cclia 
Cohen, secrétaire, tous des cité et district judi­
ciaire de Montréal , pour les objets suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à manufac­
turer et faire le commerce d'articles vestimen­
taires, sous le nom de " S . D . Lonn Inc ." , avec 
un capital de 840.000 divisé en 100 actions pri­
vilégiées d 'une valeur au pair de 8100 chacune, 
et tOD actions ordinaires d 'une valeur au pair 
de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréa l . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
dix-huit octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2 L. D É S I L E T S . 

S t R o m u a Id M i l l i n g in T r a n s i t L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes , en date du 
dix-huit octobre 1951, consti tuant en corporation: 
Philippe Pillion, ingénieur de Saint-Romuald, 
Marcel Lacroix, comptable et Françoise Tur -
geon, secrétaire, des deux derniers de Lévis, 
tous du district judiciaire de Québec, pour les 
objets suivants : 

Construire ériger, acheter, louer, ou aut rement 
acquérir et exploiter un ou des moulins à scier 
et à préparer le bois de commerce de tous les 
genres, sous le nom de " S t Romuald Milling in 
Transi t L td . " , avec un capital de 85,000 divisé 
en 500 actions de 810 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera sur la rue 
Saint-Robert , Saint-Romuald, district judiciaire 
de Québec. 

Da té du bureau du Procureur général le dix-
huit octobre 1951. 

L'Assist ant-procurcur général, 

31582-0 L . D É S I L E T S . 

S . D . L o n n I n c . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276. R.S.Q., 1941, bearing da te the 
eighteenth day of October, 1951, incorporating: 
Jack Rudner, Paul Gélinas, advocates, and 
Cclia Cohen, secretary all of the City and Judi ­
cial District of Montreal , for the following 
purposes: 

T o carry on the business of manufacturing and 
dealing in wearing apparel, under the name of 
" S . D . Lonn Inc . " , wit a capital stock of S40.000. 
divided into 100 preferred shares having a par 
value of 8100 each and 300 common shares having 
a par value of 8100 each. 

T h e head office of the Company will be a t 
Montreal . Judicial district of Montrea l . 

Da ted a t the office of the Attorney General 
this eighteenth day of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General . 

1 S t R o m u a l d M i l l i n g i n T r a n s i t L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941, bearing da te t h e 
eighteenth day of October, 1951, incorporating: 
Philippe Pillion, engineer, of Saint-Romuald, 
Marcel Lacroix, accountant , and Françoise 
Turgcon, secretary, these two lat ter of Levis, 
all of the judicial district of Quebec, for the follow­
ing purposes: 

T o build, erect, buy lease or otherwise acquire 
and operate one or more saw-,ills and mills for 
dressing t imber of all kinds, under the name of 
" S t Romuald Mil • g in Trans i t L td . " , with a 
capital stock of 85,000 divided into 500 shares of 
810 each. 

The head office of the company will be on 
Saint-Robert street, Saint-Romuald, judicial 
district of Quebec. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of October, , 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General. 
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T e r r e b o n n e T i t a n i u m Co . L t d . 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la Loi des compagnies minières de Québec, il 
a été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred* 
Morissct, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes , en da te 
du neuf août 1951, const i tuant en corporation: 
William Charticr , bourgeois, Richard Chartier, 
prospecteur, et Edouard Cornelias, photographe, 
tous de Ste-Marguerite-du-lac-Masson, district 
judiciaire de Terrebonne, pour les objets sui­
vants : 

•Faire des explorations ou recherches pour dé­
couvrir des mines et minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crihle.fondre, 
épurer, broyer ou trai ter de quelque autre ma­
nière que ce soit le sol ou les terres, les roches 
ou les pierres dans le b u t d'en extraire des mine­
rais quelconques; donner une valeur marchande 
à ces minerais par quelques procédé que ce soit; 
les vendre ou autrement en disposer, sous le nom 
de "Terrebonne Ti tanium Co. L td . " , (No Per­
sonal Liabili ty), avec un capital de S4,0O0,00O 
divisé en 4,000,000 d'actions de S i . chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Stc-
Marguerite-du-lac Masson, distr ict judiciaire 
de Terrebonne.-

D a t é d u bureau du Procureur général le neuf 
août 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-o L. D É S I L E T S . 

T h e F r e e z - O - M a t C o m p a n y L t d . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes , en date 
du vingt-sept juillet 1951, 'constituant en corpo­
rat ion: J .-Emile Lemirc, gérant de production, 
Maurice-T. Custcau, gérant, et Marcel Lafond, 
employé de bureau, tous des cité et district judi­
ciaire de Montréal , pour les objets suivants : 

Manufacturer et faire le commerce de produits 
en bois et en métal, sous le nom de " T h e Freez-
O-Mat Company Ltd ." , avec tin capital de 
S40.000 divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général le vingt-
£scpt juillet 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2-0 L. D É S I L E T S . 

T e r r e b o n n e T i t a n i u m Co . L t d . 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given t h a t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act , 
letters pa ten t have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, re­
presented by Mr. Alfred Morisset, in conformity 
with section 2, chapter 276, R.S.Q. 1941, bearing 
da te the ninth day of August, 1951, incorporat­
ing: William Chartier, bourgeois, Richard Char-
tier, prospector, and Edouard Cornelias, photo­
grapher, all of Ste-Marguerite-du-Lac Masson, 
judicial district of Terrebonne, for the following 
purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which the soil, 
earth, rocks and stones may, for the purpose of 
extracting any minerals whatsoever, be mined, 
dug, raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed or treated in any manner; render such 
minerals merchantable by any means wha t ­
soever; and sell or otherwise dispose thereof, 
under the name of "Terrebonne Ti tan ium Co. 
L td . " (No Personal Liabili ty), with a capital 
stock of S4,000,000 divided into 4,000,000 shares 
of SI each. 

The shareholders will incur no personal liabi­
lity in excess of the amoun t of the price paid or 
agreed to be paid to the Company for its shares. 

T h e head office of the Company will be a t 
Ste-Marguerite-du-Lac Masson, judicial district 
of Terrebonne. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this ninth day of August, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2 Deputy Attorney General. 

T h e F r e c z - O - M a t C o m p a n y L t d . 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, let ters pa t en t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the twenty-
seventh day of July, 1951, incorporating: J . 
Emile Lcmire, production manager, Maur ice T . 
Custeau, manager, and Marcel Lafond, office 
employee, all of the city and judicial district of 
Montreal , for the following purposes: 

T o manufacture and deal in wood and metal 
products, under the name of " T h e Freez-O-Mat 
Company L t d . " , with a capi tal stock of $40,000 
divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of t h e company will be a t 
Montreal , judicial district of Montrea l . 

Dated a t the office o f ' t h e At torney General, 
this twenty-seventh day of Julv, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y Attorney General . 

T r i - T o r Oils L t d . 
(L ibre d e r e s p o n s a b i l i t é p e r s o n n e l l e ) 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies de Québec, il a été. accordé 
par le Lieutenant-gouverneur de la province 
de Québec, représenté par M . C. LaRichelière, 
conformément à l'article 2 chapitre 276, S.R.Q., 
1941, des lettres patentes en da te du douze 
octobre 1951, const i tuant en corporation: John 
Bumbray, Conseil en Loi du Roi, Lovell Caverhill 
Carroll, Conseil en Loi du Roi , "de ville Mont -
Royal, Gaston Massie, Marcel Lajeunessc, 
Jean-Paul Cardinal, avocats, Thérèse .Boissy, 
Gisèle Laurin, secrétaires, Alcide Grenon, teneur 
de livres, et André Lajeunessc, homme d'affaires, 

T r i - T o r Oils L t d . 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given t h a t under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies Act, 
letters pa ten t have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, 
represented by M r . C. LaRichelière, in confor­
mity with section 2, chapter 276, R.S.Q., bearing 
da te the twelfth day of October, 1951, 
incorporating: John Bumbray, King 's Cousel, 
Lovell Caverhill Carroll, King ' s Counsel, of 
the Town of Mount -Royal , Gaston Massie, 
Marcel Lajeunessc, Jean-Paul Cardinal, advo­
cates, Thérèse Boissy, Gisèle Laurin, secretaries, 
Alcide Grenon, bookkeeper, and André Lajeu-
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tous les sept de lu cité de Montréal , tous du 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Faire des explorations et des recherches pour 
découvrir des mines et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer, au crible, fondre, 
épiu*er, broyer ou trai ter de quelque manière 
que ce soit, le sol, la terre, les roches et les pierres 
dans le bu t d'en extraire des minerais quelcon­
ques: donner une valeur marchande à 'ces mine­
rais par quelque procédé «pic ce soit; et les vendre 
ou aut rement en disposer, sous le nom de "Tr i -
Tor Oils L td . " (Libre de responsabilité person­
nelle), avec un capital de 83,5000,000 divisé en 
3,5000,000 d'actions de SI chacune. 

Les actionnaires de la compagnie n'encourront 
aucune responsabilité personnelle au delà du 
montant du prix payé ou convenu d 'ê tre payé 
à la compagnie pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
douze octobre 1051. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2 L- D É S I L E T S . 

nesse, business man, all seven of the City of 
Montreal , all in the Judicial District of Montreal , 
for the following purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which the soil, 
earth, rocks and stones may, for the purposes 
of extracting any minerals whatsoever, be mined, 
dug, raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed, or treated in any manner; render such 
minerals merchantable by any means whatsoever; 
and sell or otherwise dispose thereof, under the 
name of "Tr i -Tor Oils L td . " (No Personal 
Liability), with a capital of 83,500,000 divided 
into 3,500,000 shares of SI each. 

The shareholders incur no personal responsi­
bility in excess of the amount of the price or 
agreed to be paid to the company for its shares; 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this twelfth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
315S2-o Deputy Attorney General. 

T r o i s P i s to les L u m b e r & T r a d i n g I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince des lettres patentes en da te du treize août 
1951, const i tuant en corporation: William Morin, 
C E . , André Verge, avocats. Fleurette Dussault , 
secrétaire, tous des cités et district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Exercer l 'industrie et le commerce du bois 
sous toutes ses formes, sous le nom de "Trois 
Pistoles Lumber & Trading Inc . " , avec un capital 
de S20.000 divisé en 200 actions de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Trois-
Pistoles, district judiciaire de Kamouraska . 

Da té du bureau du Procureur général le treize 
août 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

T r o i s P i s t o l e s L u m b e r & T r a d i n g I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa t en t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing da te the thir teenth 
day of August, 1951, incorporating: William 
Morin, K.C., André Verge, advocates, Fleuret te 
Dussault , secretary, all of the city and judicial 
district of Quebec, for the following purposes: 

T o carry on the lumber t rade and business in 
all its lines, under the name of "Trois Pistoles 
Lumber & Trading Inc . " , with a capital stock 
of 820,000 divided into 200 shares of S100 each. 

The head office of the company will be at 
Trois-Pistoles, judicial district of Kamouraska . 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this thir teenth day of August, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

V i c to r i a C o p p e r Z inc M i n e s L i m i t e d 
(L ib re d e r e s p o n s a b i l i t é p e r s o n n e l l e ) 

Avis est donné qu 'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des. lettres patentes en da te 
du vingt-cinq octobre 1951, const i tuant en cor­
poration John Austin Murphy , C.B.. Cloyis 
Dagenais, Edward O'Toole, avocats, de la cité 
de Montréal , Pierre Décary, avocat, de Lachine 
et Philip M . Malouf, ingénieur minier, de Mont-
Royal, tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants : 

Faire des explorations et (les recherches pour 
découvrir des mines et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou trai ter de quelque manière 
que ce soit, le sol, la terre, les roches et les pierres 
dans le b u t d 'en extraire des minerais quelcon­
ques, donner une valeur marchande à ces mine­
rais p a r quelque procédé que ce soit; et les vendre 
ou autrement en disposer, sous le nom de "Vic­
toria Copper Zinc Mines Limited" (Libre de 

Vic tor ia C o p p e r Z inc M i n e s L i m i t e d 
(No P e r s o n a l L iab i l i ty ) 

Notice is hereby given t ha t . unde r the provi­
sions of the Quebec Mining Companies ' Act, 
letters pa ten t have been issued b y t h e Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, re­
presented by M r . C. LaRichelière, in conformity 
with section 2, chapter 276, R.S.Q. 1941, bearing 
da te the twenty-fifth day of October, 1951, in­
corporating: John Austin Murphy, K.C., Clovis 
Dagenais, Edward O'Toole, barristers, of the 
City of Montreal , Pierre Décary, barrister, of 
Lachine, and Philip M . Malouf, mining engineer 
of Mount-Royal , all in the Judicial Distr ict of 
Montreal , for the following purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which t h e soil, 
earth, rocks and stones may, for the purpses of 
extracting any minerals, whatsoever, be mined, 
dug, raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed or treated in any manner ; render such 
minerals merchantable by any means whatso­
ever; and sell or otlierwise dispose thereof, under 
the name of "Victoria Copper Zinc Mines 
Limi ted" (No Personal Liability), with a capital 
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responsabilité personnelle), avec un capital de 
§3,000,000 divisé en 3,000,000 d'actions de §1 
chacune. 

Les actionnaires n 'encourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montan t du prix 
payé ou convenu d 'ê tre payé à la compagnie 
pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal . 

D a t é du bureau du Procureur général, le 
vingt-cinq octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

stock of §3,000,000. divided into 3,000,000 shares 
of SI . each. 

T h e shareholders shall incur no personal 
liability in excess of the amount of the price 
paid or agreed to be paid to the Company for 
its shares; 

T h e bead office of the Company will be a t 
Montreal, Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attornev General 
this twenty-fifth day of October, 1951." 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

V i l l e b o n I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lie'utenant-gouverncur de la 
province de Québec, représenté par M . C. La­
Richelière, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1911, des lettres patentes , en da te 
du six octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Émé. Lacroix, C.R., avocat , Ville Mont-Royal , 
Lucien Thouin, avocat , et Paula Boisvert, sténo­
graphe, tous deux de la cité de Montréal , tous du 
district judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exercer le commerce de la mercerie, épiceries, 
boucherie, quincaillerie, sous le nom de "Ville-
bon Inc . " , avec un capital de S300.000 divisé en 
2,700 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
S100 chacune, et en 3,000 action ordinaires d'une 
valeur au pair de S10. chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Beloeil, 
district judiciaire de Richelieu. 

Da té du bureau du Procureur général le six 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Wexford I n v e s t m e n t C o m p a n y L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, représenté par M. C. LaRiche­
lière, conformément à l'article 2, chapitre 270, 
S.R.Q., 19-11, des let tres patentes , en da te du 
dix-sept octobre 1951, const i tuant en corporation: 
Camille L. de Mart igny, avocat, et conseil en 
loi du Roi, Benoit Marchessault, avocat, et 
Madeleine Campeau, secrétaire, tous de Saint-
Jérôme, district judiciaire de Terrebonne, pour 
les objets suivants : 

Exercer le commerce de portefeuille et de pla­
cements de valeurs" mobilières, sous le nom de 
"Wexfôrd Inves tment Company Limited", avec 
un capital de S3,000 divisé en 300 actions de 
510 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ste-Mar-
guerito du Lac Masson, district judiciaire de 
Terrebonne. 

D a t é du bureau du Procureur général le dix-
sept octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

W i n . IL M u l l e r & Co. ( C a n a d a ) L t d . 

Avis est donné qu'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Licutcnant-gouvcrnucr de la pro­
vince de Québec, représenté par M . C. LaRiche­
lière, conformément à l 'article 2 chapi t re 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes en da te du 
vingt-deux octobre 1951, const i tuant en çorpora-

Vi l l ebon I n c . 

Xotice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. La­
Richelière, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q.. 1941, bfering da te the sixth day of 
October, 1951. incorporating Emé Lacroix, K.C. , 
advocate, town of Mount Royal, Lucien Thouin, 
advocate, and Paula , stenographer, both of Bois­
vert the ( 'ity of Montreal , all of the j udicial district 
of Montreal , for the following purposes: 

T o deal in haberdashery and groceries, and 
carry on the butcher and hardware business 
under the name of "Villebon Inc . " . , with a capital 
stock of §300.000 divided into 2,700 preferred 
shares of a par value of 8100 each, and into 3,000 
common shares of a par value of 810 each. 

The head office of the company will be a t 
Belceil, judicial district of Richelieu. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y Attorney General. 

Wexford I n v e s t m e n t C o m p a n y L i m i t e d 

Notice is hereby given that under Par t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M r . C. 
LaRichelière, in conformity with section 2, 
chapter 270, R.S.Q., 1941, bearing date the 
seventeenth day of October. 1951, incorporating: 
Camille L. de Mart igny, advocate and King's 
Counsel, Benoit Marchessault , advocate, and 
Madeleine Campcau, secretary, all of Saint-
Jérôme, judicial district of Terrebonne, for the 
following purposes: 

T o carry on the business of a holding and in­
vestment company for movable securities, under 
the name of "Wexford Investment Company 
Limited", with a capital stock of $3,000 divided 
into 300 shares of $10 each. 

The head office of the company will be a t 
Ste-Margucrite du L a c Masson, judicial district 
of Terrebonne. 

Da ted a t t h e office of the At torney General, 
this seventeenth dav of October, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General. 

W m . I I . M u l l c r & Co. ( C a n a d a ) L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, letters pa ten t have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr . C. 
LaRichelière, in conformity w i t h section 2, 
chapter 276, R.S.Q., 1941,' bearing da te the 
twenty-second day of October, 1951, incorpo-
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t ion: Samuel David Rudenko, avocat e t Conseil 
en Loi du Roi, Clarence Reuben Gross avocat et 
Sarah Miller, sténographe, tous des cité e t dis­
tr ict judiciaire de Montréal , pour les objets 
suivants : 

Exercer le commerce de manufacturiers et 
marchands de «machinerie, outillage, produits 
alimentaires, articles vestimentaires, sous le nom 
de " ï ï m . H. Mullcr & Co. (Canada) L td . " , 
avec un capital de 830,000 divisé en 300 actions 
de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal , 
district judiciaire de Montréal . 

Da té du bureau du Procureur général, le 
vingt-deux octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

rat ing: Samuel David Rudenko, advocate and 
King's Cousel, Clarence Reuben Gross, advocate, 
and Sarah Miller, stenographer, all of the City 
and Judicial District of Montréal , for t h e follow­
ing purposes: 

T o carry on the business of manufacturers 
and dealers in machinery, equipment, food 
products , wearing apparel, under the name of 
"Win. I I . Mullcr & Co. (Canada) L td . " , with 
a capital stock of 830,000. divided into 300 shares 
of 8100 each. 

The head office of the Company will be a t 
Montreal , Judicial District of Montreal . 

Dated a t the office of the Attorney General 
this twentv-second dav of October, 1951. 

L. D E S I L E T S , 
31582-0 D e p u t y Attorney General. 

Lettres patentes supplémentaires 

A. D . M c G i h b o t i & S o n s L i m i t e d 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi ties compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires en da te du 10 novembre 1951, à la 
compagnie "A. D . McGibbon & Sons Limited", 
ratifiant son règlement spécial " D " diminuant 
son capital de 8145,000 à S53,775 par l 'annula­
tion de 18, 245 actions privilégiées de $5 chacune. 

D a t é du bureau du Procureur général, le 10 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

B e a u - M o n d e H o s i e r y Mi l l s I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires en da te du 16 novembre 1951, à la 
compagnie "Beau-Monde Hosiery Mills I n c . " 
ratifiant son règlement N ° 25, augmentan t son 
capital de 850,000 à S 100,000 par la création de 
500 actions privilégiées additionnelles de S100 
chacune, sujettes aux droits et restrictions men­
tionnés audi t règlement. 

Da té du bureau du Procureur général, le 1G 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L . D É S I L E T S . 

C a n a d i a n A r e n a C o m p a n y 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté p a r M . Alfred 
Morisset, conformément à l 'article 2 de ladite 
Loi, S.R.Q. 1941, chapitre 276, des lettres pa­
tentes supplémentaires en da te du 27 novembre 
1951, à la compagnie "Canadian Arena Com­
pany" , ratifiant son règlement spécial " A " , 
augmentan t son capital, divisé aupa ravan t en 
22,500 actions sans valeur nominale ou au pair 
par la création de 100,000 actions privilégiées 
de 810 chacune, sujettes aux droits J e t restric­
tions énoncés au règlement, et déclarant que la 
compagnie continuera ses opérations avec la 
somme de $212,500. 

D a t é du bureau du Procureur général, le 27 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 - L . D É S I L E T S , 

Supplementary Letters Patent 

A. D . M c G i b b o n & Soi i s L i m i t e d 

Xotiec is hereby given t h a t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act , supplementary 
letters patent , bearing da te the 10th day of 
November, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "A. 1). McGibbon & Sons Limited", 
ratifying its Special By-law " D " reducing its 
capital stock from $145,000 to $53,775 by the 
cancellation of IS,245 preferred shares of $5 
each. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this 10th dav of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Depu ty Attorney General. 

B e a u - M o n d e H o s i e r y Mi l l s I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t , bearing da te the 16th day of 
November, 1951, were issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to 
the company "Beau-Monde Hosiery Mills I n c . " , 
ratifying its By-law No. 25 increasing its capi ta l 
stock from $50,000 to $100,000, by the creation 
of 500 additional preferred shares of $100 each, 
subject to the rights and restrictions mentioned 
in the said by-law. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this 16th day of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty At torney General . 

C a n a d i a n A r e n a C o m p a n y 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
t h e Quebec Companies ' Act , supplementary 
letters pa ten t , bearing da te the 27th day of 
November, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, represented 
b y M r . Alfred Morisset, in conformity with 
section 2 of the said Act, R.S.Q. 1941, chapter 
276, t o the company "Canad ian Arena Com­
pany" , ratifying its Special By-law " A " increa­
sing its capital stock, heretofore divided into 
22.500 shares without nominal or p a r value, 
b y the creation of 100,000 preferred shares of 
810 each, subject t o the rights and restrictions 
indicated in the By-law, and declaring t h a t the 
company will continue its operations with the 
sum of $212,500. ^ 

Da ted a t t h e office of t h e At torney General, 
this 27th day of November , 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582-0 D e p u t y At torney General 
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C a s i n g s (Sales) L i m i t e d ) 

Avis est donné qu'en vertu de lu première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé p a r le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes supplémen­
taires en da te du 8 novembre 1951, à lu compagnie 
"Casings (Sales) Limited", ratifiant son règle­
ment spécial N o B, augmentan t le capital autorisé 
de la compagnie de 849,000 à 8100,000 par la 
création de 400 actions ordinaires additionnelles 
de 8100 chacune et 110 actions privilégiées 

additionnelles de S100 chacune, compor tant les 
droits, restrictions et privilèges énoncés au règle­
ment susdit. 

Da té du bureau du Procureur général, le 8 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 L. D É S I L E T S . 

E l e c t r o n i c E n t r e p r i s e s L i m i t e d 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a é té 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de !a pro­
vince de Québec, ties lettres patentes supplémen­
taires en da te du vingt octobre 1951, à la compa­
gnie "Electronic Enterprises Limited", ratifiant 
son règlement N o 24: a) réduisant son capital 
<lc 820,000 à 84,000 p a r l 'annulation de 160 
actions ordinaires de 8100 chacune; b) augmen­
t an t ledit capital tic 84,000 à 8100,000 par la 
création de 960 actions privilégiées tie 8100 
chacune, comprenant les tlroits, restrictions 
et privilèges énoncés au susdit règlement. 

Da té du bureau du Procureur général, le 20 
octobre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2 L. D É S I L E T S . 

C i r o u a r d L i m o u s i n e s De Luxe I n c . 

Avis est donné qu 'en vertu tic la première par­
tie de la Loi tic Québec il a été accortlé par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec, 
ties lettres pa tentes supplémentaires en da te du 
20 novembre 1951, à la compagnie "Girouard 
Limousines de Luxe Inc . " , ratifiant son règlement 
No 5: 1° réduisant son capital de 820,000 à 
86.000, par l 'annulation de 140 actions ordinaires 
de S100 chacune 2° augmentan t ledit capital de 
80,000 S 890,000, par la création tic 840 actions 
privilégiées tic 8100 chacune, sujettes aux tlroits 
et restrictions mentionnés au susdit règlement. 

Daté du bureau du Procureur général le 20 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général. 
31582 L. D É S I L E T S . 

C a s i n g s (Sales) L i m i t e d ) 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent , bearing da te the 8th day of No­
vember, 1951. were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "Casings (Sales) Limited", ratifying 
its Special By-Law No . B increasing from 
849,000 to 8100,000 the authorized capital of 
such company, by the creation of 400 additional 
common shares of 8100 each antl 110 additional 
preferred shares of 8100 each, comprising the 
rights, restrictions and privileges scth forth in 
the aforesaid by-law. 

Datctl a t the office of the Attorney General, 
this 8th day of November, 1951. j . 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Depu ty Attorney General . 

E l e c t r o n i c E n t r e p r i s e s L i m i t e d 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent , bearing da te the 20th day of 
October, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, t o the 
company "Electronic Enterprises Limited", ra­
tifying its By-Law No. 24: a) reducing its 
capital stock from 820,000 to 84,000, by the 
cancellation of 160 common shares of 8100 each; 
/;) increasing such capital stock from 84,000 to 
8100,000, by the creation of 960 preferred shares 
of 8100 each, comprising the rights, restrictions 
and privileges set forth in the aforesaitl by-law. 

Datetl a t the office of the Attorney General, 
this 20th day of October, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-0 Depu ty Attorney General. 

G i r o u a r d L i m o u s i n e s De Luxe I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act. supplementary 
letters patent , bearing da te the 20th day of 
November, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "Girouard Limousines de Luxe Inc . " , 
ratifying its By-Law N o . 5: 1. reducing its 
capital stock from 820,000 to 80,000, by the 
cancellation of 140 common shares of S100 each; 
2. increasing sait! capital stock from 86,000 
to 890,000, by the creation of 840 preferred shares 
of 8100 each, subject to the rights and restric­
tions mentioned in the aforesaitl by-law. 

Datetl a t the office of the Attorney General, 
this 20Hi day of November, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582-0 D e p u t y At torney General. 

G r c c n s h i e l d s & C o I n c . G r c c n s h i e l d s & Co I n c . 

Avis est donné qu 'en ver tu de la première Notice is hereby given t h a t under P a r t I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies ' Act, suplementary 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la letters patent , bearing da te the 16th d a y of 
province de Québec, des lettres patentes supplé- November, 1951, were issued by the Lieutenant-
mcntaires en da te du 16 novembre 1951, à la Governor of the Province of Quebec, t o the 
compagnie "Grccnshields & Co Inc . " , ratifiant company "Grccnshields Co I n c " , ratifying 
son règlement N o 32, a) d iminuant son capital its By-law No . 32, a) reducing its capital from 
tic 850,000 à $20,000 par l 'annulation de 300 850.000 to S20,000 by the cancellation of 300 
actions ordinaires de 8100 chacune; b) augmen- common shares of $100 each; b) increasing the 
t an t le capital autorisé de la compagnie de authorized capital of the company from $20,000 
$20,000 à $458.000 p a r la création de 4380 to $458,000, by the creation of 1380 preferred 
actions privilégiées de S100 chacune, sujettes shares of $100 each, subject to the rights and 
aux droits et restrictions énoncés audi t règle- restrictions indicated in such by-law. 
ment. 

Da té du bureau du Procureur généra 1 , le 16 Da ted a t the office of t h e Attorney General, 
novembre 1951. this 16th day of November, 1951. 

L'Assistant-procureur général, L. D É S I L E T S , 
31582 L. D É S I L E T S , 31582-0 D e p u t y Attorney General . 
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J . P o t t c l & S o n s I n c . 

Avis est donne qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accorde par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, supplé­
mentaires en da te du 9 novembre 1951, à la 
compagnie " J . Pot tc l & Sons Inc . " , ratifiant 
son règlement N ° 21, augmentant son capital 
autorisé de S9S,000 à S 173.000 par la création 
de 3750 actions privilégiées de $20 chacune, 
comportant les droits et restrictions énoncés 
au règlement susdit. 

Da té du bureau du Procureur général, le 9 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315.82 L. D É S I L E T S . 

J . P o t t c l & S o n s I n c . 

Notice is hereby given tha t under Par t I of 
the Quebec Companies ' Act , supplementary 
letters patent , bearing da te the 9th day of 
November, 1951. were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the com­
pany ".L Pot te l & Sons Inc . " , ratifying its By-
Law No . 24 increasing its authorized capital 
from 898.000 to 8173,000, by the creation of 
3750 preferred shares of $20 caeh.comprising 
the rights and restrictions set forth in the afore­
said by-law. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 9th dav of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Depu ty Attorney General. 

Kool V e n t A w n i n g s L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
part ie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires en da te du 9 novembre 1951, à la 
compagnie "Kool Veut Awnings Ltd ." , rati­
fiant son règlement N ° C, augmentant son capi­
tal autorisé de 8100,000 à 8500.000 par la création 
de 650 actions ordinaires additionnelles et 3,350 
actions privilégiées additionnelles de 8100 cha­
cune, les dites actions privilégiées additionnelles 
compor tant les mêmes droits, restrictions et 
privilèges tels que ceux autorisés antér ieurement; 
b) augmentan t le nombre des directeurs de la 
compagnie de trois à quatre , tel (pie tlécrété par 
le règlement N ° B d'icclle. 

D a t é du bureau du Procureur général, le 9 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
315S2 L. D É S I L E T S . 

La C o m p a g n i e Dol lurd L i m i t é e 

Avis est donné qu'eu vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes supplémen­
taires, en da te du 26 novembre 1951, à " L a 
Compagnie Dollard Limitée", ratifiant son règle­
ment numéro 31 por tan t son capital-actions de 
8800,000 à $1,500,000, par la création de 700,000 
actions privilégiées additionnelles de $1 chacune, 
sujettes aux droits et restrictions indiqués audit 
règlement. 

D a t é du bureau du Procureur généra], le 26 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

McNul ty> B r o u i l l e t t e L i m i t é e 

Avis es t 'donnc qu 'en ver tu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres pa tentes supplémen­
taires, en da te du 19' ï iovembre 1951. à la com­
pagnie "McNul ty , Brouillette Limitée" , ratifiant 
son règlement no 26 por tan t son capital-actions 
de $20,000 à $70,000, par la création de 500 
actions privilégiées de $100 chacune, sujettes 
aux droits e t restrictions indiqués audi t règlement. 

Da té du bureau du Procureur général, le 19 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

Kool Ven t A w n i n g s L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t , bearing da te the 9th day of 
November, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "Kool Vent Awnings L td . " , a) rati­
fying its By-law No . C increasing its authorized 
capital from $100,000 to $500,000, by the crea­
tion of 650 additional common shares and 3,350 
additional preferred shares, of $100 each, the 
said additonal preferred shares comprising the 
same rights, restrictions and privileges as those 
previously authorized; b) increasing the number 
of directors of the company from three to four, 
as enacted by By-law Xo. B. thereof. 

Da ted at. the office of the Attorney General, 
this 9th dav of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582-o Deputy At torney General. 

La C o m p a g n i e Dol lurd L i m i t é e 

Notice is hereby given I ha! under Part 1 of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent , bearing da te the twenty-sixth 
day of Xovember , 1951, were issued by the Lieu­
tenant-Governor of the Province of Quebec, to 
" L a Compagnie Dollard Limitée" , ratifying its 
By-law Xo. 31 increasing its capital stock from 
$800,000 to 81.500,0000 by the creation of 700.000 
additional preferred shares of $1 each, subject to 
the rights and restrictions enumerated in the 
said by-law. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth dav of Xovember, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Deputy Attorney General. 

M c N u l t y , B r o u i l l e t t e L i m i t é e 

Xoticc is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters pa ten t , bearing da te the nineteenth day 
of November, 1951, were issued b y the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to the 
company " M c N u l t y Brouillette Limitée", ratify­
ing its By-law No . 26 increasing its capital stock 
from $20,000 to $70,000 by the creation of 500 
preferred shares of $100 each, subject to the 
rights and restrictions enumerated in the said 
by-law. 

Da ted at the office of the Attorney General, 
th i s nineteenth day of November, 1951. 

L. DÉSLLETS, 
31582 D e p u t y At torney General. 
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O u e l l e t I n c o r p o r é e 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes supplémen­
taires, en da te du 12 novembre 1951, à la com­
pagnie "Michel Ouellet & Fils Limitée", consti­
tuée en corporation par lettres patentes du ' 22 
octobre 1951, changeant le nom de ladite compa­
gnie en celui de "Ouellet Incorporée". 

Da té du bureau du Procureur général, le 12 
12 novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582-0 L. D É S I L E T S . 

O u e l l e t I n c o r p o r é e 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies Act: supplementary 
letters pa t en t , ' bearing da te the 12th day of 
November, 1951, have been issued by the 
Lieutenant-Governor of the Province of Quebec, 
to the company "Michel Ouellet & Fils Limitée", 
incorporated by letters pa ten t bearing da te of 
October 22, 1951, changing the name of the said 
company to t h a t o f "Ouellet Incorporée". 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this 12th day of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 D e p u t y Attorney General. 

R a c i n e Mfg. Co . L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en da te du 8 novembre 1951. à la 
compagnie "Racine Mfg. Co. L td . " , modifiant 
certaine dispositions des lettres patentes de 
ladite compagnie. 

Daté du bureau du Procureur général, le 8 
novembre 1951. 

L'Assistant-procurcur général. 
31582-o L. D É S I L E T S . 

S c h o o l for H a n d i c a p p e d C h i l d r e n 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies de Québec, il a été accordé 
par le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres patentes supplémentaires, 
en da te du 13 novembre 1951, à la corporation 
"School for Handicapped Children", é tendant 
les pouvoirs de ladite corporation en por tan t 
à 875,000 la valeur des biens immobiliers que 
celle-ci est maintenant autorisée à posséder. 

• 
Daté du bureau du Procureur général, le 13 

novembre 1951. 
L'Assistant -procureur général, 

31582-0 L. D É S I L E T S . 

R a c i n e Mfg . C o . L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act , supplementary 
letters patent , bearing da te the eighth day of 
November, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
"Racine Mfg Co. L td ." , amending a certain 
provisions of the letters pa ten t of the said com­
pany. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this eighth day of November, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582 Depu ty Attorney General . 

S c h o o l for H a n d i c a p p e d C h i l d r e n 

Notice is hereby given tha t under the provi­
sions of the Quebec Companies ' Act, suppler 
mentary letters patent bearing date the thir­
teenth day of November, 1951, were issued by 
the Lieutenant-Governor of the Province of 
Quebec, to the corporation "School for hadi-
capped children", extending the powers of the 
said corporation by increasing to 875.000 the 
value of immoveable proper ty the latter is now 
authorized to hold. • 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 13th day of Xovember, 1951. 

L. D É S I L E T S . 
31582 Depu ty Attorney General. 

T e e n T o g s I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de là 
province de Québec, des lettres pa tentes supplé­
mentaires en da te du 0 novembre 1951, à la 
compagnie "Teen Togs Inc . " , ratifiant son 
règlement N ° 26.' augmentant son capital auto­
risé de $20,000 à 860,000 par la création de 100 
actions ordinaires additionnelles de S100 chacune 
et 300 actions privilégiées de S100 chacune, com­
portant les droits, restrictions et privilèges au 
règlement mentionné ci-dessus. 

D a t é du bureau du Procureur général, le 6 
novembre 1951. 

31582 L. D É S I L E T S . 

U n i v e r s a l M a n u f a c t u r i n g C o m p a n y L t d . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes^ supplé­
mentaires en da te du 8 novembre 1951, à la 
compagnie "Universal Manufactur ing Com­
pany 1 L td . " , ratifiant son règlement N ° 23, aug-

T e e n T o g s I n c . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act, supplementary 
letters pa ten t , bearing da te the 6th day of No­
vember, 1951, were issued b y the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to the 
company "Teen Togs Inc . " , ratifying its By-law 
No. 26 increasing its authorized capital from 
820,000 to $60,000, by the creation of 100 ad­
ditional common shares of $100 each and 300 
preferred shares of $100 each, comprising the 
rights, restrictions and privileges set forth in 
the aforementioned by-law. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this 6th day of November, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31582-0 Deputy Attorney General . 

U n i v e r s a l M a n u f a c t u r i n g C o m p a n y L t d . 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of 
the Quebec Companies ' Act , supplementary 
letters patent , bearing da te the Sth day of No­
vember, 1951, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, t o the 
company "Universal Manufacturing Company 
L td . " , ratifying its By-laW N o . 23 increasing its 
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mentan t son capital de 820,000 à 8100,000 par 
la création de 550 actions ordinaires addit ion­
nelles de 8100 chacune et 250 actions privilégiées 
de S100 chacune, comportant les droits et res­
trictions mentionnés au règlement susdit. •». 

Daté du bureau du Procureur général, le 8 
novembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31582 ' L . D É S I L E T S . 

capital stock from $20,000 à $100,000, by the 
creation of 550 additional common shares of 
$100 each and 250 preferred shares of $100 each, 
comprising the rights and restrictions men­
tioned in the aforesaid by-law. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
this 8th day of November 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31582*o Depu ty Attorney General. 

Demandes à la Législature 

AVIS P U B L I C 

Avis public est par les présentes donné que la 
Corporation Municipale de St-David-de-Falar-
deau et les Commissaires d'Écoles de la Munici­
palité de St-David-de-Falardeau, dans le comté 
de Chicoutimi, s'adresseront, à la Législature de 
Québec à sa présente session, pour obtenir la pas­
sation d 'une loi aux fins de ratifier et confirmer 
des résolutions relatives à l 'évaluation de certai­
nes propriétés imposables de Price Brothers & 
Company Limited, situées dans le territoire sous 
leur juridiction respective, et aussi aux fins de ra­
tifier et confirmer les contrats passés entre les-
dites corporations municipales e t scolaires et 
Price Brothers & Company Limited, à la suite 
de l 'adoptidh des dites résolutions. 

Chicoutimi, 12 novembre 1951. 
Le Procureur des requérants, 

31465-46-4-0 IXMJIS-RENÊ L A G A C É . 

AVIS 

Avis est par les présentes donné que Messieurs 
Dominique Bolduc, de Ste-Maric, Beauce, P.Q. , 
Laval Couture, de Thctford-Mines, P.Q., J . -Omer 
Rov, de Montréal . P.Q., Gco.-H. Brouillette, de 
Richmond, P.Q., A.-S. Bisson, de Montréal , P.Q., 
e t Wellie Poirier, de Richmond, P.Q., et autres , 
tous horlogers-bijoutiers de la province de Qué­
bec, s'adresseront à la Législature de Québec à sa 
présente session pour obtenir l ' incorporation de 
la loi: "Le Collège des Horlogers-Bijoutiers de la 
Province de Québec", avec tous les pouvoirs, 
droits et privilèges des corporations civiles ordi­
naires et spécialement tous les pouvoirs concer­
nan t l 'administration, la conduite de ses affaires, 
et sur tous autres sujets connexes aux horlogers-
bijoutiers. , 

Le Collège sera administré par les représen­
tan t s de syndicats librement constitués d'horlo-
gers-bijouliers, de compagnons et d 'apprent is en­
gagés dans le métier. Le Collège aura le droit de 
faire des règlements concernant l'émission de 
certificats pour les compagnons et horlogers-bi­
joutiers, et les détenteurs de tels certificats pour­
ront exercer le métier et por ter le nom d'horloger-
bijoutier. 

Le ;iège social et principal sera situé dans la 
cité de Québec. 

Le Collège pourra adopter tous autres règle­
ments jugés nécessaires pour l 'accomplissement 
de son objet. 

Québec, le 13 novembre 1951. 
Le Procureur des pétitionnaires, 

31464-46-4-0 UBALD D Ê S I L E T S . 

AVIS P U B L I C 

Avis public est par les présentes donné, que 
dame Margaret Donohuc, épouse de Roger Biron, 
de Montréal , et le di t Roger Biron t a n t personnel­
lement que pour autoriser son épouse, s'adresse-

Applications to Legislature 

P U B L I C N O T I C E 

Public notice is hereby given tha t the Munici­
pal Corporation of St-David-de-Falardeau and 
the School Commissioners of the Municipality of 
St-David-de-Falardeau, in the county of Chicou­
timi, will apply to the Quebec Legislature during 
its present session, to obtain the passing of an 
Act for the purposes of ratifying and confirming 
resolutions relative to the valuation of certain 
taxable properties belonging to Price Brothers 
& Company Limited, s i tuate in the territory 
under their respective jurisdiction, and also for 
the purpose of ratifying contracts passed between 
the said municipal and school corporations, and 
Price Brothers & Company, Limited, following 
the adoption of the said resolutions. 

Chicoutimi, November 12, 1951. 
LOUIS R E N É L A G A C É , 

31465-46-4 Attorney for Pet i t ioners . 

N O T I C E 

Notice is hereby given t h a t Messrs. Dominique 
Bolduc, of Ste-Maric, Beauce, P.Q., Laval Cou­
ture, of Thetford Mines, P.Q., J . Omer Rov, of 
Montreal , P.Q., Geo. H. Brouillette, of Rich­
mond, P.Q., A. S. Bisson, of Montreal , P.Q., and 
Wellie Poirier, of Richmond, P.Q., and others, 
all clockmakers-jewellcrs of the Province of Que­
bec, will apply to the Legislature of the Province 
of Quebec, a t its present session, for the passing 
of an Act, incorporating: "Le Collège des Horlo­
gers-Bijoutiers de la Province de Québec", with 
all the powers, rights and privileges of civil ordi­
nary corporations and in particular all the powers 
concerning the administration and conduct of its 
affairs, and on all other mat ters connected with 
clockmakers and jewellers. 

The "Collège" will be managed by represent­
atives of freely incorporated syndicates of clock-
makers-jewellers, journeymen and apprentices 
engaged in the t rade. T h e "Collège" shall be 
entitled to make by-laws concerning the issue of 
certificates for the journeymen and clockmakers-
jewellers, and the holders of such certificates may 
carry on the t rade and bear the name of clock-
maker-jeweller. 

The head office and corporate scat will be in 
the City of Quebec. 

The "Collège" may adopt any other by-laws 
deemed necessary for the accomplishment of its 
purpose. 

Quebec, November 13, 1951. 
UBALD D É S I L E T S , 

31464-46-4 Attorney for Petit ioner. 

P U B L I C N O T I C E 

Notice is hereby given t h a t D a m e Margaret 
Donohue, wife of Roger Biron, of Montreal , and 
the said Roger Biron, personnally as well as to 
authorize his wife, shall apply to t h e Legislature 
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ront à la Législature «le Québec, à sa présente ses-
sion.pour demander l 'adoption d 'une loi autorisant 
le Royal Trus t Company à payer à dame Roger 
Biron, a môme la pa r t de Roger Biron, dans la 
succession de feu Edouard Biron, notaire, les 
montants nécessaires pour pourvoir à l 'éducation 
et à l ' instruction des enfants mineurs du di t 
Roger Biron. 

Québec, le 21 novembre 1951. 
I,c Procureur des pétitionaires, 

31532-47-4-Q V I C T O R T R É P A N I E R , C.R. 

of the Province of Quebec, a t its present session, 
to pray for the passing of a bill to authorize the 
Royal Trus t Company to pay to Dame Roger 
Biron, out of the share of Roger Biron in the esta­
te of the late Edouard Biron, notary, the sums 
necessary to provide for the education and ins­
truct ion of the minor children of the said Roger 
Biron. 

Quebec, November 21th, 1951. 
V I C T O R T R É P A N I E R , K. C , 

31532-47-4-0 Attorney for the petitioners. 

AVIS P U B L I C 

Avis est par les présentes donné (pic André 
Mayer, de Montréal , province de Québec, s'a­
dressera à la Législature de la Province de Qué­
bec, à sa présente session, pour demander l'adop­
tion d'une loi autorisant la Chambre des notaires 
de la province de Québec à l 'admettre à la prati­
que de la profession de notaire. 

Montréal , ce 20cme jour de novembre 19ol. 
Le Requérant , 

31524-47-4-0 A N D R É M A Y E R . 

P U B L I C N O T I C E 

Notice is hereby given tha t André Mayer , of 
Montreal , Province of Quebec, will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec, a t its pre­
sent session, for the passing of an Act authorizing 
the Board of Notaries of the Province of Quebec 
to admit him to the practice of the profession of 
notary . 

Montreal , this 20th dav of November, 1951. 
A N D R É M A Y E R , 

31524-47-4 Petit ioner. 

AVIS P U B L I C 

Avis publie est par les présentes donné que 
la Cité de Chicoutimi s'adressera à la Législature 
de la Province de Québec, à sa présente session 
pour amender sa char te pour les fins de muni-
cipaliscr l'électricité dans les limites de ladite 
cité, et obtenir tous les pouvoirs y compris celui 
d'expropriation nécessaire pour cet objet; et 
pour autre fins. 

Chicoutimi, le 20 novembre 1951. 
Le Procureur de la Requérante , 

31557-48-4-0 J . -C. G A G N É . 

AVIS P U B L I C 

CrrÊ DE S A L A B E R R Y - D E - V A L L E Y F I E L D 

Avis est, par les présentes donné, par la cité 
de Salaberry-dc- Vallcyfield qu'elle demandera 
à la Législature Provinciale, à sa présente session, 
pour obtenir des amendements à sa charte et au­
tres fins accessoires: 

1° Imposer des taxes pour la contruction d'é-
gouts dans la cité et en fixer le coût ; 

2° Imposer des taxes pour la construction de 
trottoirs et pavés dans les nies de la cité et en 
fixer le coût; 

3° 'Emprunter annuellement par règlement qui 
ne requiert aucune autre formalité que l 'appro­
bation du Ministre des Affaires Municipales et 
de la Commission Municipale de Québec, une 
somme n'excédant pas 375,000 pour travaux 
urgents et dépenses urgentes; 

4° Faciliter le calcul des loyers aux fins de 
taxation; 

5° Réglementer le stat ionnement, les comp­
teurs de s tat ionnement et les terrains de station­
nement ; 

0° Réglementer les procédures concernant les 
contraventions aux règlements municipaux rela­
t ivement à la circulation, compteurs de station­
nement et à la sécurité publique; 

7° Fixer, par résolution, les jours et les heures 
lorsque les bureaux de la corporation de la cité 
seront ouverts et accessibles au public; 

8° Fixer les conditions en vertu desquelles 
le chef de police peut-être desti tué; 

9° Fixer une indemnité pour les frais de re­
présentation, en part ie , du maire et échevius de 
la cité; 

P U B L I C N O T I C E 

Public notice is hereby given t h a t the City of 
Chicoutimi will apply to the-Legislature of the 
Province of Quebec, a t its present session to 
amend its charter for the purpose of the muni­
cipalization of electricity within the limits of 
the said city and to obtain all powers including 
t h a t of expropriation necessary for this purpose; 
and for other purposes. 

Chicoutimi, November 20th, 1951. 
J . C. G*AGNÉ, 

31557-48-4 Attorney for applicant. 

P U B L I C N O T I C E 

C I T Y O F S A L A B E U R V - D E - V A L L E Y F I E L D 

Notice is hereby given by the Ci ty of Sala-
bcrry-dc-Valleyficld tha t it will apply to the 
Provincial Legislature, a t its present session, 
for amendments to its charter, for the following 
and other accessory purposes: 

1. T o levy taxes for the construction of sewers 
in the City and to fix the costs of such; 

2. T o levy taxes for the construction of side 
walks and pavements in the streets of the City 
and to fix the cost of such ; 

3. To borrow annually by by-law which re­
quires no other formality than the approval of 
the Minister of Municipal affairs and the Quebec 
Municipal Commission, an amount not exceed­
ing 875,000.00 for urgent works and urgent 
expenses; 

4. T o facilitate the calculation of rent for 
taxat ion purposes; 

5. T o regulates parking, parking meters and 
parking spaces; 

6° T o regulate proceedings concerning offences 
to the municipal by-laws relative to traffic 
parking meters and public security; 

7. T o fix by resolution the days and hours 
when the offices of the Corporation of the City 
will be opened and accessible to the public; 

8. T o fix the conditions under which the chief 
of police may be dismissed; 

9. T o fix an indemnity for costs of represen­
ta t ion in par t of the mayor and aldermen of 
the Ci ty ; 
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10° Autoriser rémission de permis aux pro­
priétaires de taxis et autobus et réglementer 
tels permis; 

11° Ordonner la fermeture de certains éta­
blissements commerciaux durant certaines heures 

12° Réglementer, limiter ou interdire l'exploi­
tation des restaurants, bullets et comptoirs, 
ambulants ; 

13° E t autres fins accessoires; 
Salaberry-de-Valleyfield, le 14 novembre 195.1. 

Le Procureur de la pétitionnaire, 
31558-48-4 A L B E R T L E M I E U X , C.R. 

10. T o authorize emission of permits t o taxi 
and autobus owners in the City and to regulate 
such permits; 

11. T o order the closing of certain commercial 
establishments during certain hours; 

12. T o regulate, limit or prohibit the opera­
tion of itenerant restaurants , buffets or counters. 

13. An other accessory purposes; 
Salabcrry-dc-Valley field, this 14th day of 

November 1951. 
A L B E R T L E M I E U X , K.C. , 

31558-48-4-0 Attorney for petitioner. 

AVIS P U B L I C 

Avis est par les présentes donné (pie Fernand 
Grégoire, médecin de la cité de Montréal , Albert 
Doyon, économiste de Ville Mont-Royal , Ma­
rins Doyc, ingénieur et Marcel Piché', avocat, 
Conseil en Loi du Roi, tous deux de la cité d'Ou-
tremont. Louis-Philippe Plamondon, industriel 
de la cité de Québec, s'adresseront à la législa­
ture de Québec à sa présente session, pour de­
mander l 'adoption d 'une loi les consti tuant en 
corporation avec toutes autres personnes cpii 
pourront dans l'avenir faire partie de la dite 
corporation sous le nom de "Cent re Médical 
Claude Bernard Medical Centre" , avec pouvoirs 
d'acquérir certains biens meubles et immeubles 
et d'établir, maintenir, administrer et développer 
un hôpital avec clinique de diagnostic pour pa-
tiens ambulants et hospitalisés et un insti tut 
de recherches avec les services et œuvres connexes, 
et d'exercer en plus tous les droits et privilèges 
ordinaires des corporations civiles. 

Montréal , le 27 novembre 1951. 

Le Procureur des pétitionnaires, 
31556 r48-4-o M A R C E L P I C H É , C.R. 

AVIS 

Avis est, par les présentes donné, que Leo Cap­
piello, de la ville de Huntingdon, district de Beau-
narnois, demandera à la Législature de la pro­
vince de Québec, à sa présente session, l 'adoption 
d 'une loi concernant l'émission d'un permis audi t 
Léo Cappiello, par l ' Inst i tut des Comptables 
Agrées de Québec, le tou t tel qu 'approuvé par le 
Conseil de l ' Inst i tut des Comptables Agrées de 
Québec. 

Huntingdon. 22 novembre 1951. 
Le Requérant , 

31509-48-4 L É O C A P P I E L L O . 

AVIS P U B L I C 

Avis est par les présentes donne que "Les Filles 
de la Chari té du Sacré-Cœur de Jésus", commu­
nauté religieuse constituée en corporation en 
vertu de la loi 9 Edouard VI I , chapitre 139, s'a­
dressera à la législature de Québec, à sa pré­
sente session, pour modifier son acte d'incorpora­
tion et obtenjr de plus amples pouvoirs; et, en 
plus, lui permettre de posséder des biens sans res­
triction quant à leur étendue, nonobstant les dis­
positions de l'article 3 de la loi des acquisitions 
et aliénations d'immeubles par les corporations 
et gens de mainmorte (Statuts refondus, 1941. 
chapitre 283). 

Sherbrooke, ce 7 novembre 1951. 

Les Procureurs des pétitionnaires, 
31G01-19-4-O L E B L A N C & D E L O R M E . 

P U B L I C N O T I C E 

Notice is hereby given tha t Fernand Grégoire, 
doctor in médecine of the city of Montreal , 
Albert Doyon, ccnonomist of Town of Mount-
Royal, Marins Doyc, engineer and Marcel Piché, 
advocate, King's Counsel, both of the city of 
Outremont , and Louis-Philippe Plamondon in-
industrialist of the city of Quebec, will make 
application to the legislature of Quebec a t its 
present session, to propose the adoption of a 
Bill incorporating them and all other persons 
who may in the future become members of the 
said corporation, under the name of "Cen t re 
Médical Claude Bernard Medical Cent re" , with 
the right to acquire certain moveable and im­
moveable assets, and to establish, maintain, 
administer and develop an hospital with a dia­
gnostic clinic for ambula tory and hospitalized 
patients and a research institute with the serv­
ices and charities thereto pertaining, and to 
moreover exercise all the rights and ordinary 
privileges of civil corporations. 

Montreal , this 27th day of November 1951. 

M A R C E L P I C H É , K.C. , 
31504-48-4-O Solicitor for the Petitioners. 

N O T I C E 

Notice is hereby given tha t Leo Cappiello, of 
the town of Huntingdon, district of Beauharnois, 
will apply t o the Legislature of the Province of 
Quebec a t its present session for the passing of an 
Act respecting the issue of a license to the said 
Leo Cappiello by The Ins t i tu te of Chartered Ac­
countants of Quebec, the whole as approved by 
the Council of The Ins t i tu te of Chartered Ac­
countants of Quebec. 

Huntingdon, Xovember 22nd, 1951. 
L É O C A P P I E L L O , 

31509-48-4-O Petit ioner. 

P U B L I C X O T I C E 

Notice is hereby given t h a t "Les Filles de la 
Charité du Sacré-Cœur de Jésus" , religious Com­
muni ty incorporated b y vir tue of the law 9 
Edouard V U , chapter 139, will apply to t h e Que­
bec Legislature, a t the present session, to amend 
its act of incorporation and obtain greater powers, 
specially tlie right to hold immoveable property 
of any existent whatsoever notwithstanding the 
provisions of section 3 of the Mortmain Act (Re­
vised Sta tutes of Quebec, 1941, chapter 283). 

Sherbrooke, November 7, 1951. 

L E B L A N C & D E L O R M E , 
31001-49-4-O Attorneys for the petit ioners. 
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V I L L E D E D O L B E A U 

AVIS 

Avis est par les présentes donné qu 'une péti­
tion pour l ' introduction d 'un bill privé sera pré­
sentée par la corporation de la ville de Dolbeau 
à la présente session de la Législature de la 
Province de Québec à l'effet que, nonobstant les 
dispositions de l'article 28 de la loi 17 George V, 
chapitre 87, sont ratifiées et validées à toutes fins 
que de droit les résolutions adoptées à l 'unanimi­
té le 14 novembre 1951 par la ville de Dolbeau 
et le Bureau des commissairs d'écoles catholiques 
romains de ladite ville. 

Donné à la cité de Montréal , ce 1er jour de 
décembre 1951. 

C O R P O R A T I O N ' D E L A V I L L E D E D O L B E A U , 

par les avocats, 
31599-49-4-o D U Q U E T & M A C K A Y . 

AVIS P U B L I C 

Avis public est par les présentes donné que 
Monsieur Jean Noel A. Thiber t résidant à 
Montréal, district de Montréal , s 'adressera à 
la présente session de la Législature de la Pro­
vince de Québec en vue de l 'adoption d 'une loi 
permet tan t au Collège des Chirurgiens-Dentistes 
de la Province de Québec de l 'admettre au nombre 
de ses membres après examen. 

Le Procureur du requérant, 
31G00-49-4-O M e R O N A L D H A L P I N . 

T O W N O F D O L B E A U 

N O T I C E 

Notice is hereby given tha t a Peti t ion for the 
introduction of a Pr iva te Bill will be presented by 
the Corporation of the Town of Dolbeau at the 
present session of the Legislature of the Province 
of Quebec, declaring that , notwithstanding the 
provisions of section 28 of the act 17 George V, 
chapter 87, are ratified and validated for all legal 
purposes the resolutions unanimously adopted on 
the 14th November, 1951, by the Town of Dol­
beau and the Board of Roman Catholic School 
Commissioners of the said Town. 

Given at the city of Montreal this 1st day of 
December, 1951. 
T H E C O R P O R A T I O N ' O F T H E T O W N O F D O L B E A U , 

Per : D U Q U E T & MACKAY, 
31599-49-4-0 Attorneys. 

P U B L I C N O T I C E 

Public notice is hereby given tha t M r . Jean 
Noel A. Thibert , residing a t Montreal , district 
of Montreal , will apply to the Legislature of the 
Province of Quebec, a t its present session, for 
the passing of an act permit t ing the College of 
Dental Surgeons of the Province of Quebec to 
admit him as a member, after examination. 

M e R O N A L D H A L P I N , , 
31000-49-4 Attorney for Petitioner.* 

Actions en séparation de biens Actions for separation as to property 

AVIS N O T I C E 

Province de Québec, district de St-François, Province of Quebec, district of St. Francis, 
Cour Supérieure, % N o . 9550. D a m e Marie Superior Court , No. 9550. Dame Marie Reine 
Reine Begin, éppuse commune en biens de Hilario Begin, wife common as to property of Hilario 
Beaudoin, opérateur de Sherbrooke, district de Bcaudoin, operator of Sherbrooke, district of 
St-François, demanderesse, vs Hilario Beaudoin, St. Francis, plaintiff, and Hilario Bcaudoin, 
opérateur de Sherbrooke, district de St-François, operator of Sherbrooke, district of St. Francis, 
défendeur. defendant. 

L a demanderesse a institué une action en Procedure in judicial separation as to proper ty 
séparation de biens en cet te cause, le 21 novembre has been instituted in the above case on the 21st 
1951. day of November 1951. 

Sherbrooke, ce 21 novembre 1951. Sherbrooke, November the 21st 1951. 

Le Procureur de la demanderesse, A R M A N D N A D E A U , 
31590-O A R M A N D N A D E A U . 31590-O Attorney for the Plaintiff. 

Province de Québec, district de Montréal , Province of Quebec, district of Montreal , 
Cour Supérieure, No. 308217. Dame Amanda Superior Cour t , No. 308217. Dame A m a n d a 
Jodoin, veuve de Armand Provençal, en première Jodoin, of the city and district of Montreal , 
noce, épouse commune en biens de Wilfrid wife common as to property of Wilfrid Champoux, 
Champoux, rentier, résidant et domicilié au also of the city of Montreal , said district, plain-
No . 6442 de la rue Chabot , dans les cité e t district tiff, vs Wilfrid Champoux. of the city of Montreal , 
de Montréal , défendeur, et Banque Canadienne said district, defendant, and Banque Canadienne 
Nationale , corps politique légalement constitué Nationale, body politic legaly constituted having 
ayan t son siège social dans les cité et district de its principal place of business, in the ci ty and 
Montréal , succursale No . 2001 rue Bcaubien est, district of Montreal , branch 2001 Beaubien Eas t 
tierce-saisie. Street, tierce-saisie. 

Une action en séparation de biens a été instituée An action in separation as to property has been 
en cet te cause le 26e jour de novembre 1951. insti tuted in this cause on November 26th, 1951. 

Montréal , le 1er décembre 1951. Montreal , the 1st day of December, 1951. 

Le Procureur de la demanderesse, J E A N H. . D E S L A U R I E R S , 
3l591-o J E A N I I . D E S L A U R I E R S 31591-o Attorney for plaintiff. 
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Canada Province de Québec, district de 
Terrebonne, Cour Supérieure, N ° 20933. Dame 
Marie Louise Coulombe, épouse de Jacob 
Pasler, hôtelier domicilié à Morin Heights, 
comté d'Argcnteuil, district de Terrebonne, a 
formé contre son mari une demande en sépara­
tion de biens. 

Saint-Jérôme, ce 29 novembre 1951. 
Les Procureurs de la demanderesse, 

Signé: de M A R T I G N Y & M A K C H E S S A U L T . 

315S9-Q 

Canada, Province de Québec, district de 
Montréal , Cour Supérieure N ° 3083S5. D a m e 
Cannelle Lévesque, épouse légalement en com­
munau té de biens de monsieur Jean Labbé, 
résidant et domiciliée à Laprairie, district de 
Montréal , demanderesse, vs ledit Jean Labbé, 
propriétaire de donderie, des mêmes lieux e t 
endroit, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été insti­
tuée en cette cause, le 28 novembre 1951. 

Montréal , le 2 8 novembre 1 9 5 1 . 
Les Procureurs de la demanderesse, 

3 1 5 9 2 - 0 M O X E T T E , F I L I O X E T G O U R D . 

Canada, Province de Québec, District des 
Trois-Rivières, Cour Supérieur, N ° 12584. Anne 
Stccdman, demanderesse, vs Charles Aboud, 
défendeur. 

Dame Violet Anne Steedman, épouse de Char­
les Aboud, industriel des cité et district des 
Trois-Rivières, a formé contre son mari une 
demande en séparation de biens. 

Trois-Rivières, le 4 décembre 1951. 
Vraie copie 

Les Procureurs de la demanderesse, 
31022-O M É T H O T & M É T H O T . 

Arrêtés en Conseil 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

N u m é r o 1324 

Québec, le 29 novembre 1951. 

Présent : Le Lieutenant-Gouverneur-en-conseil. 

C O N C E R N A N T le règlement numéro 243 adopté 
par le conseil de la ville de Dorval en 1951. 

A T T E N D U que le conseil de la ville de Dorval a 
adopté, le 22 août 1951, le règlement numéro 243 
concernant la construction et le zonage dans la 
ville de Dorval ; 

A T T E N D U que ledit règlement contient des clau­
ses qui sont contraires à l ' intérêt public en général 
e t à l 'intérêt des contribuables de la ville de Dor­
val en particulier; 

A T T E N D U que, en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 423 de la Loi des cités et villes (Sta tu ts refon­
dus de Québec, 1941, chapitre 233), le Lieute­
nant-gouverneur en conseil' peut désavouer un 
règlement adopté p a r le conseil d 'une cité ou 
d 'une ville, dans les six mois suivant la réception 
d 'un exemplaire de tel règlement par le ministre 
des Affaires municipales; 

A T T E N D U qu 'un exemplaire du règlement nu­
méro 243, adopté par le conseil de la ville de Dor­
val en 1951, a é té adressé au ministre des Affai­
res municipales le 20 novembre 1951 et que ledit 

Canada, Province of Quebec, district of Terre­
bonne, Superior Court , No . 20933. D a m e 
Marie Louise Coulombe, wife of Jacob Baslcr, 
Hotel-keeper domiciled a t Morin Heights, county 
Argentcuil, district of Terrebonne, has instituted 
an action against her husband for separation as 
to property. 

Saint-Jérôme, this 29th day of November , 1951. 

Signed: de M A R T I G N Y & M A R C H E S S A U L T , 

31589 Attorneys for the plaintiff. 

Canada, Province of Quebec, Distr ict of 
Montreal , Superior Court N o . 308385. Mrs 
Cannelle Lévesque, wife common sa to property 
of Jean Labbé, residing and domiciled a t Laprai­
rie, district of Montreal , plaintiff, vs the said 
Jean Labbé, foundry owner, of the same place, 
defendant. 

An action in separation as to property has 
been tendered in the case, on the 28th day of 
November, 1951. 

Montreal , November 28, 1951. 
M O X E T T E , P I L L I O N & G O U R D , 

31592-Q Attorneys for plaintiff. 

Canada, Province of Quebec, District of 
Trois-Rivières, Superior Cour t , No . 12584. 
Anne Steedman, plaintiff; vs Charles Aboud, 
defendant. 

D a m e Violet Anne Steedman, wife of Charles 
Aboud, industrialist of the city and district of 
Trois-Rivières, has taken an action against her 
husband for separation as to property. 

Trois-Rivières, December 4, 1951. 
T rue Copy. 

M E T H O T & M E T H O T , 
31022 Attorneys for the plaintiff. 

Orders in Council 

O R D E R ^ I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 1324. 

Quebec, November 29, 1951. 

Present : T h e Lieutenant-Governor in Council. 

C O N C E R N I N G By-law number 243 passed by the 
Council of the Town of Dorval in 1951. 

W H E R E A S the Council of the Town of Dorval , 
on the 22nd of August, 1951, adopted By-law N o . 
243 concerning building and zoning in the Town 
of Dorval ; 

W H E R E A S the said by-law contains clauses 
which are contrary to public interest in general 
and to the interest of the tax payers of the Town 
of Dorval in part icular ; 

W H E R E A S , under the provisions of section 423 
of the Cities and Towns Act (Revised S ta tu tes of 
Quebec, 1941, chapter 233), the Lieutenant-
Governor in Council may disallow a by-law 
passed by t h e council of a city or town, within 
six months following the reception of a copy of 
t h e said by-law by the Minister of Municipal 
Affairs; 

W H E R E A S a copy of By-law number 243, passed 
b y the Council of the Town of Dorval in 1951, 
was forwarded to the Minister of Municipal 
Affairs on the 20th of November, 1951, and tha t 
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exemplaire a été livré au bureau du ministre des 
Affaires municipales le 21 novembre 1951. 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la propo­
sition de l 'honorable Ministre des Affaires muni­
cipales: 

Q U E le règlement numéro 2-13, adopté par le 
conseil de la ville de Dorval le 22 août 1951 et in­
titulé "Règlement concernant la construction et 
le zonage dans la ville de Dorva l " soit désavoué 
et qu 'avis de ce désaveu soit publié dans la Ga­
zette officielle de Québec. 

(Signé) A. M O R I S S E T , 
31610-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N C O N S E I L 
C H A M B R E D U C O N S E I L E X É C U T I F 

Numéro 1344 

Québec, le 29 novembre 1951. 

Présent: Le Lieutcnant-Gouvcrncur-en-Conseil . 

C O N C E R N A N T une certaine étendue de terrain 
soustraite à la prospection. 

A T T E N D U Qu'à la demande de l '"Aluminum 
Company of Canada Limited", qui projet te 
l'érection d 'une écluse à la chute du Diable, dans 
la rivière Péribonka, un arrêté en conseil a été 
passé le 10 octobre 1951, N ° 1137, soustrayant à 
la prospection, l 'étendue de terrain que l'éléva­
tion des eaux résultant du barrage aura pour 
effet d ' inonder; 

A T T E N D U Q U E la compagnie soumet qu 'après 
préparation de nouveaux plans, plus complets, 
qu'elle a produi ts au ministère des Ressources 
Hydrauliques, il y aurai t lieu de soustraire à la 
prospection une nouvelle é tendue de terrain 
qu'affectera l'élévation des eaux, cet te nouvelle 
étendue formée des lots dont suit la liste, savoir: 

1° Dans le canton de Gamier: 
Les lots numéros 1 à 5 inclusivement, rang IL 
2° Dans le canton de Milot: 
Les lots numéros 7, rang 1 et 2, rang I L 
3° Dans le canton de J agues: 
Les lots numéros 16, rang I I I ; 10 à 15 inclusi­

vement, rang IV ; 3 à 8 inclusivement, rang V; 
A, B , c H à 8 inclusivement, rang VI , et B et C, 
rang V I L 

A T T E N D U Qu'il convient de faire droit à la re­
quête de la compagnie. 

I L E S T O R D O N N E , en conséquence, sur la propo­
sition de l 'honorable Ministre des Mines : 

1°- Q U E les lots ci-dessus désignés soient fer­
més à la prospection et soustraits au jalonnement 
de claims miniers; 

2° Q U E les erreurs qui se sont glissés dans la 
rédaction du paragraphe 5° de l 'arrêté en conseil 
N ° 1137 du 10 octobre 1951, soient corrigées 
comme sui t : 

a) E n remplaçant le mot "pa r t i e s" le premier 
de ce paragraphe, par les mots : " D a n s les par­
ties", et b) en y biffant, dans la troisième ligne, 
les mots : "ainsi q u " \ 

(Signé) A. M O R I S S E T , 
31611-0 Greffier du Conseil Exécutif. 

the said copy was delivered a t the office of the 
Minister of Municipal Affairs on the 21st of No­
vember, 1951. 

I T I S C O N S E Q U E N T L Y O R D A I N E D , upon the re­
commendation of the Honourable the Minister 
of Municipal Affairs: 

T H A T by law number 243, passed by the Coun­
cil of the Town of Dorval on the 22nd day of Au­
gust, 1951, and inti tuled: "By-law concerning 
building and zoning in the Town of Dorva l " 
(Règlement concernant la construction et le zona­
ge dans la ville de Dorval) be disallowed and t h a t 
notice of such disallowance be published in the 
Quebec Official Gazette. 

(Signed) A. M O R I S S E T , 
31610 Clerk of the Executive Council. 

O R D E R I N C O U N C I L 
E X E C U T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Number 1344 

Quebec, November 29, 1951. 

Present : The Lieutenant-Governor in Council. 

C O N C E R N I N G a certain t ract of land restrained 
from prospecting. 

" W H E R E A S a t the request of the "Aluminum 
Company of Canada Limited", which contem­
plates the building of a dam a t "Chu te du Dia­
ble", on the Peribonka River, an order in council 
was passed on the 10th day of October, 1951, No . 
1137, restraining from prospecting, the t ract of 
land which be flooded due to the rising of the level 
of the waters, caused by the dam; 

W H E R E A S the company suggests, after the 
preparation of new and more complete plans 
which it has forwarded to the Depar tment of H y ­
draulic Resources, t ha t it would be expedient to 
restrain from prospecting ,a new t ract of land 
which would be affected by the rising of the wa­
ters, this new t rac t of land being composed of the 
lots listed below, to wi t : 

1. In the township of Gamier: 
Lots numbers 1 to 5 inclusively, range H . 
2. In the township Milot: 
Lots numbers 7. range I and 2, range I I . 
3 . In the township of J agues: 
Lots numbers 10, range I I I ; 10 to 15 inclusively 

range IV; 3 to 8 inclusively, range V; A. B , and 1 
to 8 inclusivelv, range VI , and B and C, range 
VI I . 

W H E R E A S it is expedient to comply with the 
request of the company. . 

I T I S T H E R E F O R E O R D A I N E D , upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
Mines; 

1. T H A T the lots .above designated be closed to 
prospecting and restrained from the staking out 
of mining claims; 

2. T H A T the errors which occurred in the com­
position of paragraph 5 of the order in council 
XTo. 1137, of October 10, 1951, be corrected as fol­
lows: 

a) By replacing the words: "unsubdivided 
p a r t s " in the first line of the said paragraph by 
the words: " I n the unsubdivided pa r t " , and b) by 
striking out, in the third line, the words: " a s 
well a s " . 

(Signed) A. M O R I S S E T , 
31611 Clerk of the Executive Council. 
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Avis divers 

C A N A D I A N A R E N A C O M P A N Y 

Règlement Spécial LIA 

Diminution du nombre des Directeurs 

"Le nombre des directeurs de la compagnie 
est, pa r les présentes, diminué de treize à onze 
et le règlement N ° I I de la compagnie, tel qu'a­
mendé auparavant de temps à temps, est par les 
présentes amendé de nouveau de manière à ce 
qu'il se lise dorénavant comme suit : 

Un bureau de direction de onze directeurs sera 
élu annuellement parmi les actionnaires de la 
compagnie, chacun desquels, pendant la durée 
de sa fonction, détiendra au moins une action 
du capital de la compagnie absolument et en son 
propre nom et n 'aura pas d'arréragé relativement 
à tous appels sur icclle." 

Certifié vraie copie. 
Montréal , P.Q., 22 novembre 1951. 
(Sceau) Le Secrétaire, 

31583 P . M. R A Y M O N D . 

Miscellaneous Notices 

C A N A D I A N A R E N A C O M P A N Y 

Special By-law IIA 

Decrease in number of Directors 

" T h e number of Directors of the Company is 
hereby decreased from thirteen to eleven and 
By-law No . U of the Company as heretofore 
amended from time to time is hereby further 
amended so tha t it shall hereafter read as 
follows: 

A Board of eleven Directors shall be elected 
annually from among the Share-holders of the 
Company, each of whom, during his tenure of 
office, shall hold a t least one share of the stock 
of the Company absolutely in his own right and 
shall not be in arrears in respect of any calls 
thereon." 

Certified true copy. 
. Montreal , P.Q., November 22, 1951. 

(Seal) P . M. R A Y M O N D . 
31583-0 Sccretarv. 

Avis est donné que, sur la recommandation 
de l 'Assistant-procureur général, l 'honorable 
Secrétaire de la province a approuvé, le 19 no­
vembre 1951, les règlements de "L'Amicale 
des Professeurs Français au Canada" , et ce, 
conformément aux dispositions de l'article 225 
de la Loi des compagnies de Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le 21 novembre 1951. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
31585-0 J E A N B R U C H Ê S I . 

L A C O M M I S S I O N I N D U S T R I E L L E D E S A I N T - J É R Ô M E 

T H E I N D U S T R I A L C O M M I S S I O N O F S T . J É R Ô M E 

Ext ra i t des règlements généraux de la corpo­
ration ci-haut mentionnée, tels qu 'adoptés à 
l'assemblée générale spéciale tenue le 6 décem­
bre 1950, concernant l 'augmentation du nombre 
des directeurs de quatre à dix: 

"Règlement N ° 6 — Bureau de direction: 
1. Les affaires de la Commissions seront admi­
nistrées par un bureau de direction composé de 
dix membres dont qua t re formeront quorum." 

Le Secrétaire-trésorier, 
31584-0 W. H . S A N D E R S O N . 

AVIS D ' A U T O R I S A T I O N 

Avis est donné que la compagnie "Black 
Diamond Tungs ten Limi ted" (Libre de respon­
sabilité personnelle) a été autorisée à vendre ou 
au t rement aliéner dans la province de Québec ses 
actions, t i tres, certificats-actions, debentures et 
autres valeurs. 

Le siège social de la Province est à 360 ouest, 
rue St-Jacques, en les cité et district judiciaire de 
Montréal . 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans tou te procédure prise contre 
elle, est M . John G. Porteous, c.r., de ladite cité 
de Montréa l . 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 4 décembre 1951. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
31617 * J E A N B R U C H Ê S I . 

Notice is hereby given tha t upon the recom­
mendation of the Depu ty Attorney General, the 
By-laws of "L 'Amica le des Professeurs Français 
au Canada" , were approved by the Honourable 
the Provincial Secretary, on the 19th of Novem­
ber, 1951, pursuant t o the provisions of section 
225 of the Quebec Companies ' Act. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
November 21, 1951. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31585 Under Secretary of the Province. 

L A ( ' O M I S S I O N I N D U S T R I E L L E D E S A I N T - J É R Ô M E 

T H E I N D U S T R I A L C O M M I S S I O N O F S T . J E R O M E 

Excerpt from the general by-laws of the above 
mentioned corporation, as adopted a t the special 
general meeting held o n - t h e 6th of December, 
1950, concerning the increase in the number of 
directors from four to ten : 

"By-law No . 6 — Board of Directors: 1. The 
affairs of the Commission will be managed by a 
board of directors composed of ten members, 
four of whom will form a quorum. 

W. H . S A N D E R S O N , 
31584 Secretary-Treasurer. 

N O T I C E O F A U T H O R I Z A T I O N 

Notice is hereby given tha t the company 
"Black Diamond Tungs ten Limited -(No-Per­
sonal Liabi l i ty)" has been authorized to sell or 
otherwise alienate in the Province of Quebec its 
shares, stocks, stock-certificates, debentures and 
other securities. 

T h e head office in the Province is a t 260 St. 
James Street West, in t)ic Ci ty and Judicial Dis­
t r ic t of Montreal . 

I t s chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is M r . J o h n G. 
Porteous, K.C. , of the said City of Mont rea l . 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 4th day of December, 1951. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31017-O Under-Secretary of the Province. 
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Avis est donné que, par arrêté ministériel en 
date du 29 novembre 1951, " L a Fédération Com­
pagnie d'Assurances du C a n a d a " a été autorisée 
à se porter caution en justice dans la province 
de'Québec, et ce, conformément aux dispositions 
de la Loi des compagnies de garanti'*, chapitre 
285, des S ta tu t s de Québec. 1941. 

Le siège social de ladite compagnie est situé à 
270, rue St-Jacques, Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le 4 décembre 1951. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
31617-0 J E A N B R U C H Ê S I . 

Notice is hereby given, that by Order in Coun­
cil bearing da te the 29th day of November, 
1951, " L a Fédération Compagnie d'Assuracnes 
du C a n a d a " has been authorized to become a 
judicial surety in the Province of Quebec, and 
such, pursuant to the provisions of the Guarantee 
Companies Act, chapter 285, of the Statutes of 
Quebec, 1911. 
* The head office of the said company is situate 
a t 276 St. James street. Montreal . 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 4th day of December, 1951. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31617 Under Secretary of the Province. 

P R É S I D E N T D ' É L E C T I O N R E T U R N I N G - O F F I C E R 

Il a plu à Son Honneur le Lieufenant-gouver- His Honour the Lieutenant-Governor hasjjeen 
neur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the 
exécutif, par commission Sous le Grand Sceau, Executive Council t o .appoint by commission 
de faire, pour remplir la charge de président under t h e Great Seal, t o fill the office of returning-
d'élection, la nomination suivante: Officer, the person whose name follows: 

District electoral Nom, prénoms Profession ou occupation Domicile 

Electoral District Name, Christian Names Profession or calling Domicile 

Labolle LaFontaine, Henri (1) . Protonotaire—Prothonotary Ville Mont-Laurier (Town 
(Labelle.) P.Q. 

LaFontaine, Henri (1) . Protonotaire—Prothonotary Ville Mont-Laurier (Town 
(Labelle.) P.Q. 

(1) En remplacement de M. Roger Munn, démissionnaire.—' In place of Mr. Roger Munn, retired. 

Québec, le 3 décembre 1951. 
Le Président général des élections, 

31017-O F R A N Ç O I S D R O U I N . C.R. 

Quebec, December 3, 1951. 
F R A N Ç O I S D R O U I N , K.C., 

31617-0 Chief Returning-Officer. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat | coopératif "Association Sportive de 
Ste-Claire", en da te du 7 octobre 1951, dont le 
siège social est situé à Colombourg, comté d'A-
bitibi, et que ce document a été^déposé dans les 
archives du Secrétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 16 novembre 1951. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
31593-0 J E A N B R U C H Ê S I . 

Notice is hereby given tha t the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of foun­
dation of the cooperative syndicate "Association 
Sportive de Ste-Claire" under da te the 7th day 
of October, 1951, whereof the head office is a t 
Colombourg, county of Abitibi, and tha t the said 
document has been filed in the arvhicves of t h e 
depar tment of the Provincial Secretary. 

Given a t the office of the Provincial Secretary, 
this 16th dav of November . 1951. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31593 Under Secretary of the Province. 

AVIS . N O T I C E 

(Loi des syndicats professionnels) (Professional Syndicates ' Act) 

L a formation d 'une société, sous le nom de "Le 1 T h e formation of an association under the name 
Syndicat des Travail leurs en construction de of " L e Syndicat des Travailleurs en Construction 
Sherbrooke", pour l 'étude, la défense e t le dé- de Sherbrooke" for the study, defence and promo-
veloppement des intérêts économiques, sociaux tion of the economic, social and moral interests of 
et moraux de ses membres, a été autorisée par le its members has been authorized by the Provin-
Secrétaire de la Province le 20 novembre 1951. cial Secretary on November 20, 1951. 

Le siège social du syndicat professionnel précité T h e principal place of business of the said 
est situé à "Sherbrooke, district judiciaire de Saint- professional syndicate is a t Sherbrooke, judicial 
François. . district of Saint Francis. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 3 E A N B R U C H Ê S I , 
3T594-0 J E A N B R U C H Ê S I . 31591 Under Secretary of the Province, 

Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Syndicat Coopératif 
de la Salle Paroissiale de Deschambaul t" , en da te 
du 5 novembre 1951, dont le siège social est situé 
à Deschambault , comté de Portncuf, et que ce 

Notice is hereby given tha t the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Syndicat Coo­
pératif de la Salle Paroissiale de. Deschambaul t" 
under da te the 5th day of November, 1951 
whereof the head office is a t Deschambault , Coun-
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document a été déposé dans les archives du Se­
crétariat de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 27 novembre 1951. , . ; 

Le Sous-secrétaire de la P rov ince , 1 

31595-0 J E A N B R U C H Ê S I , . 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d 'une société, sous le nom de 
"Syndicat des Travailleurs du Meuble et de la 
Literie", pour l 'étude la défense et le développe­
ment des intérêts économiques, sociaux et moraux 
de ses membres, a é té autorisée par le Secrétaire 
de la Province le 30 novembre 1951. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé à Montrél , distr ict judiciaire de Mont­
réal. 

' Le Sous-secrétaire de la Province, 
31596-o J A E N B R U C H Ê S I . 

T H R E E R I V E R S G R A I N A N D 

E L E V A T O R C O M P A N Y L I M I T E D 

Règlement No 60 

ty of Portneuf, and t h a t the said document ha 
been filed in t h e archives of the depar tment o* 
the Provincial Secretary. 

Given a t t h e office of the Provincial Secretary, 
this 27th of November , 1951. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31595 Under Secretary of the Province. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates ' Act) 

T h e formation of an association under the name 
of "Syndicat des Travail leurs du Meubles et de 
la Liter ie" for the s tudy, defence and promotion 
of the economic, social and moral interests of its 
members ,has been authorized by the Provincial 
Secretary on November 30, 1951. 

T h e principal place of business of the said 
professional sndicate is a t Montrea l , judicial 
district of Montrea l . 

. J E A N B R U C H Ê S I , 
31596 Under Secretary of the Province. 

T H R E E R I V E R S G R A I N A N D 

E L E V A T O R C O M P A N Y L I M I T E D 

By-Late No. 60 

Qu'il soit e t il est par les présentes décrété 
comme un règlement de la compagnie "Three 
Rivers Grain and Elevator Company Limi ted" 
(ci-après nommée la "Compagnie) et qui suit: 

1. Que le nombre des directeurs de la compa­
gnie soit et il est par les présentes augmenté de 
cinq à sept de manière à ce que le bureau de 
direction de la compagnie soit dorénavant com­
posé de sept directeurs. 

2. Que trois directeurs formeront quorum à 
toute assemblée du bureau de direction. 

3. Que tous les règlements, résolutions et pro­
cédures de la compagnie incompatibles à celui 
sont, par les présentes, amendés, modifiés et 
revisés pour donner effet à ce règlement. 

Décrété le 25 septembre 1951. 
Le Président, 

G . . C . L E I T C H . 
Le Secrétaire, , 

W . D . T O D . 

Je , W. Douglas Tod, secrétaire de la compagnie 
"Three Rivers Grain and Elevator Company 
Limited," certifie que le précédent est une vraie 
copie du règlement N o 40 de ladite compagnie et 
qu'il a été dûment décrété par ses directeurs le 
25 septembre 1951 e t approuvé p a r le vote de 
plus des deux tiers en valeur des actions représen­
tées par les actionnaires présents à une assemblée 
générale spéciale convoquée pour considérer le 
règlement le 5 novembre 1951. 

D a t é à Trois-Rivières, Québec, le 15 novembre 
1951. 

(Sceau) Le Secrétaire, 
31597 W. D . T O D . 

Be it and it is hereby enacted as a by-law of 
Three Rivers Grain and Elevator Company Lim­
ited (hereinafter called the " C o m p a n y " ) as fol­
lows: 

1. T h a t the number of directors of the Com­
pany be and t h e same is hereby increased from 
five to seven so t h a t t h e board of directors of the 
Company shall hereafter be composed of seven 
directors. 

2. T h a t three directors shall const i tute a quo­
rum a t any meeting of the board of directors. 

3 . T h a t all pr ior by-laws, resolutions and pro­
ceedings of the Company inconsistent herewith 
are hereby amended, modified and revised in or­
der to give effect t o this by-law. 

Enacted th is 25th day of September, 1951. 
G. C . L E I T C H , 

President . 
W. D . T O D . 

Secretary. 

I , W. Douglas Tod, Secretary of Three Rivers 
Grain and Elevator Company Limited certify 
tha t the foregoing is a t rue copy of By-law No . 50 
of the said Company and t h a t the same was duly 
enacted by its directors on the 25th day of Sep­
tember, 1951 and approved by the vote of more 
t han two-thirds in value of the shares represented 
by the shareholders present a t a special general 
meeting called for considering t h e by-law on the 
5th day of November , 1951. 

Da t ed a t Th ree Rivers, Quebec, this 15th day 
of November , 1951. , 

. (Seal) W . D . T O D , 
31597-0 Secretary. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

L a formation d 'une société, sous le nom de 
"Syndicat des Ins t i tu teurs Laies de Saint-Jean", 
pour l 'étude, la défense et le développement des 
intérêts économiques, sociaux et moraux de ses 
membres, a été autorisée par le Secrétaire de la 
Province le 28 novembre 1951. 

N O T I C E 

(Professional Syndicates ' Act) 

T h e formation of an association under the na­
me of "Syndicat des Ins t i tu teurs Laïcs de Saint-
Jean" , for the s tudy, defence and promotion of 
the economic, social and moral interests of its 
members , has been authorized b y t h e Provincial 
Secretary on November 28, 1951. 
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Le siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à Saint-Jean, comté de Saint-Jean. 

31603-O 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

J E A N B R U C H Ê S I . 

L O C A L C O N S T R U C T I O N C O . L T D . 

Distribution de l'actif 

Extra i t du règlement N ° 40 

L a compagnie ayan t discontinué ses opérations 
et n ' ayan t .plus d'obligations, il est ordonné que 
son actif soit distribué proportionnellement entre 
ses actionnaires qui y on t droit, à l 'expiration du 
délai prescrit par la loi. 

Montréal, 3 décembre 1951. 
Le Secrétaire, 

31604-O R E N É B O U L E T . 

T h e principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is a t Saint-John, County of 
Saint-John. 

J E A N B R U C H Ê S I , 
31603 Under Secretary of the Province. 

L O C A L C O N S T R U C T I O N C O . L T D . 

Distribution of assets 

Excerpt from By-law No. 40 

The company having discontinued its opera­
tions and having no liabilities, it is ordained t h a t 
its assets be distributed rateably among its share­
holders entitled thereto, a t the expiration of the 
delay prescribed by law. 

Montreal , December 3, 1951. 
R E N É BOULET, 

31604 Secretary. 

T H E C A N A D I A N I M P O R T C O M P A N Y L I M I T E D 

Sommaire du règlement spécial "A" 

Un règlement spécial " A " passé e t décrété par 
les directeurs de la compagnie " T h e Canadian 
Impor t Company, L imi ted" pourvoit à la cessa­
tion des affaires de la compagnie, à la distribution 
de tous les biens et propriétés de cet te compagnie 
au pro rata entre ses actionnaires, à la dissolution 
de la compagnie et à l 'abandon de sa char te . 

Certifié vraie copie. 
Québec, P.Q., le 3 décembre 1951. 

T H E C A N A D I A N I M P O R T C O M P A N Y , L I M I T E D , 

(Signé) P a r le Secrétaire, 
31605 H E R B E R T C. T H O R N . 

T H E C A N A D I A N I M P O R T C O M P A N Y , L I M I T E D 

Summary of Special By-law "A" 

Special By-law " A " passed and enacted by the 
directors of "The Canadian Impor t Company, Li­
mi ted" provides for the discontinuance of the 
company's business, the distribution of all assets 
and property of t h a t company rateably among 
its shareholders, the dissolution of the company 
company and the surrender of its charter. 

Certified t rue copy. 
Quebec, P.Q., December 3rd, 1951. 

T H E C A N A D I A N I M P O R T C O M P A N Y , L I M I T E D , 

(Signed) Per H E R B E R T C. T H O R N , 
31605-O Secretary. 

P O L K V A U G H A N , I N C . 

Sommaire du règlement spécial "A" 

Un règlement spécial " A " décrété p a r les direc­
teurs de la compagnie "Polk-Vaughan, Inc . " , 
pourvoit à la distribution des biens et propriétés 
de la compagnie au pro ra ta entre ses actionnaires 
et de t te distribution é tan t faite, à la dissolution 
de la compagnie et à l 'abandon de sa char te . 

Certifié vraie copie. 
Montréa l , P.Q., 26 novembre 1951. 
[Sceau] . 

Le Secrétaire, 
31606 P . W. O G D E N . 

AVIS P U B L I C 

Re: C I T É D E S A I N T - L A M B E R T , 

(Chambly) 

Avis est par les présentes donné que la Commis­
sion municipale de Québec, à sa séance en da te du 
3 décembre 1951, a adopté la résolution suivante: 

" I l est résolu que, conformément aux disposi­
tions de l'article 52 de la Loi de la Commission 
municipale de Québec (S.R.Q. 1941, c. 207), la 
corporation de la cité de Saint-Lambert , dans le 
comté de Chambly, ne soit plus, à compter du 
1er janvier 1952, considérée comme é t an t en dé­
faut au sens de la section V de ladite loi ." 

Québec, le 3 décembre 1951. 

Le Secrétaire, 
31608-O M A U R I C E R. M A R C O T T E . 

P O L K V A U G H A N , I N C . 

Summary of Special By-law "A" 

Special By-law " A " enacted by the directors of 
"Polk-Vaughan, I n c . " provides for the distribu­
tion of all assets and property of t ha t company 
rateably among its shareholders and, upon such 
distribution made, the dissolution of the company 
and the surrender of its charter. 

Certified t rue copy. 
Montreal , P.Q., November 26th, 1951. 

[Seal] P . W. O G D E N , 
31606-O * _ Secretary. 

P U B L I C N O T I C E 

Re: C I T Y O F S A I N T - L A M B E R T 

(Chambly) 

Notice is hereby given tha t the Quebec Munici­
pal Commission has adopted the following reso­
lution a t its sitting of December 3, 1951 : 

"Resolved t h a t in accordance with the provi­
sions of Section 52 of the Quebec Municipal Com­
mission Act (R.S.Q. 1941, c. 207), from and after 
J anua ry 1, 1952, t h e corporation of the city of 
St . Lamber t , in the county of Chambly, shall no 
longer be considered in default within the mean­
ing of Division V of t h e said ac t . " 

Quebec, December 3, 1951. 

M A U R I C E R. M A R C O T T E , 
31608-O Secretary. 
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C H A M B R E D U C O N S E I L L É G I S L A T I F 

Québec, 2S novembre 1951. 

Aujourd'hui, à cinq heures do l'après-midi, 
l 'honorable Monsieur le lieutenant-gouverneur 
s'est rendu à la Chambre du Conseil législatif 
au Palais législatif. 

Les membres du Conseil législatif é tant assem­
blés, il a plu à l 'honorable Monsieur le lieutenant-
gouverneur d'y faire requérir la présence de 
l'Assemblée législative, et, cette Chambre s'y 

• é tant rendue, le greffier de la couronne en chan­
cellerie a lu le titre des bills à être sanctionnés 
comme suit: 

28 Loi concernant le ministère provincial «les 
finances. 

31 Loi concernant un emprunt , au montant de 
un million cent soixante-trois mille dollars, 
p a r la cité des Trois-Rivières. 

L a sanction royale est prononcée sur ces bills 
par le greffier du Conseil législatif, comme suit : 

"Au nom de Sa Majesté, l 'honorable Monsieur 
le l ieutenant-gouverneur sanctionne ces bills." 
31624-0 

L É G I S L A T I F C O U N C I L C H A M B E R 

Quebec, 28th of November 1951. 

This day, a t five o'clock in the afternoon, the 
Honourable the Lieutenant-Governor proceeded 
to the Legislative Council Chamber , in the 
Legislative Building. 

The members of the Legislative Council being 
assembled, the Honourable the Lieutenant-Gov­
ernor was pleased to command the a t tendance of 
the Legislative Assembly, and, t ha t House being 
present, the Clerk of the Crown in Chancery read 
the title of the bills to be sanctioned as follows: 

28 An Act respecting the Provincial Depart­
ment of Finance. 

31 An Act respecting a loan amounting to one 
million one hundred and sixty-three 
thousand dollars, of the city of Trois-
Rivières. 

T o these bills the Royal assent was pronounced 
by the Clerk of the Legislative Council, in the 
following words: 

" I n His Majesty 's name, the Honourable the 
Lieutenant-Governor assents to these bills " 
31624-0 

Chartes — Abandon de Charters — Surrender of 

AVIS N O T I C E 

Avis est par les présentes donné que " L a Rose Notice is hereby given tha t " L a Rose Boutour 
Boutour Mines Ltd" , (No personal Liabilities) Mines L t d " , (No personal liabilities) intends to 
a l ' intention de faire application pour obtenir make application for leave to surrender its char-
la permission d 'abandonner sa char te . ter. 

Da té à Rouvn, P. Q., le 27 novembre 1951. Dated a t Rouyn, P.Q.. this 27th day of Novem­
ber, 1951. 

Le Secrétaire, PAUL. C U D D I H Y . 
31586-e P A U L C U D D I H Y . 31586-o . Secretary. 

M B R C H A N T S H O U S I N G C O R P O R A T I O N M E R C H A N T S H O U S I N G C O R P O R A T I O N 

Avis est donné que la compagnie Merchants Notice is hereby given t h a t Merchants Housing 
Housing Corporation s'adressera au Procureur Corporation will make application to the Attor-
général de la province de Québec, en vertu des ney General of the Province of Quebec under the 
dispositions de la Loi des compagnies de Québec, provisions of the Quebec Companies Act for 
pour obtenir la permission d 'abandonner sa charte leave t o surrender its charter and for the can-
et son annulation à compter d 'une da te qu'il plai- ccllation thereof upon and from a da te to be fixed 
ra au Procureur général de fixer. by the said At torney General. 

D a t é à Montréal , le 3 décembre 1951. Dated a t Montreal , this 3rd day of December, 
1951. 

- M E R C H A N T S H O U S I N G C O R P O R A T I O N , M E R C H A N T S H O U S I N G C O R P O R A T I O N , 

Le Président . G E O R G E E . B R A D L E Y , 
31598 G E O R G E E . G R A D L E Y . 31593-o President. 

P O L K V A U G H A N , I N C . P O L K V A U G H A N , I N C . 

E n vertu des dispositions de la Loi des compa- Under the provisions of the Quebec Companies ' 
gnies de Québec, la compagnie "Polk Vaughan, Act, "Polk Vaughan. I n c . " hereby gives notice 
Inc . " donne, par les présentes, avis epic cet te t h a t this company will apply t o the At torney Ge-
compagnie s'adressera au Procureur général de la ncral of the province of Quebec for leave t o sur-
province de Québec, pour obtenir l 'abandon de sa render its charter and its cancellation from a dato 
charte e t son annulation à compter d 'une da te t o be fixed by them, 
qu'il lui plaira de fixer. 

D a t é en la cité de Montréal , ce 26 novembre Dated a t the city of Montreal , this 26th day of 
1951. • November, 1951. 

Le Secrétaire, P . W. O G D E N , 
31607 P . W. O D G E N . 31607-O Secretary. 
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M O R R I S B R O T H E R S (Quebec), L I M I T E D 

Avis est, par les présentes, donné que "Morris 
Brothers (Quebec), Limited", s'adressera au Pro­
cureur général et au Ministre des Affaires Muni­
cipales de l ' Industrie et du Commerce pour per­
mission d 'abandonner sa charte. 

Montréal, le 1er Novembre 1951. 
Le Procureur de 

"Morris Brothers (Quebec), Limited", 
31602-O I R W I N B. C O H E N . 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, et 
sujet à la responsabilité décrétée par l'article 27 
de ladite Loi, il a plu au Procureur général d'ac­
cepter l 'abandon de la charte de la compagnie 
"Campbells ' Florists Incorporated", constituée 
en corporation par lettres patentes en da te du 8 
février 1918. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été dis­
soute. 

Daté du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . ' 

Avis est par les présentes donné, qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, et 
sujet à la responsabilité générale décrétée par 
l'article 27 de ladite Loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l 'abandon de la charte de la 
compagnie "Equ i ty Construction Limited", cons­
tituée en corporation par lettres patentes en date 
du 1er mars 1929. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été dis­
soute. 

Da té du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . 

Avis est par les présentes donné qu 'en vertu tie 
la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q.. 1941, et 
sujet à la responsabilité décrétée par l'article 27 
de ladite Loi, il a plu au Procureur général d'ac­
cepter l 'abandon de la charte de la compagnie 
"Islemont Securities Corporation", constituée 
en corporation par lettres patentes en da te du 15 
décembre 1932. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été dis­
soute. 

Da té du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . 

Avis est par les présentes, donné qu'en vertu de 
la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, et 
sujet à la responsabilité décrétée par l'article 27 
de ladite Loi, il a plu au Procureur général d'ac­
cepter l 'abandon de la charte de la compagnie 
"Ken-Dor Novelty Mfg. Co. Ltd ." , constituée en 
corporation par lettres patentes en date du S 
juin 1945. 

Avis est de plus donné qu'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été dis­
soute. 

M O R R I S * B R O T H E R S (Quebec). L I M I T E D 

• — 

Notice is hereby given t h a t "Morris Brothers 
(Quebec), Limited", will make application to the 
Attorney General and to the Minister of Munici­
pal Affairs, Trade and Commerce, for leave to 
surrender its charter. 

Montreal, November 1st, 1951. 
I R W I N B. C O H E N , 

Attorney for "Morris Brothers 
31602-O (Quebec), Limited. 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, Revised'Statutes-of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the company 
"Campbells ' Florists Incorporated", incorporated 
by letters pa ten t dated the 8th day of February, 
1918. _ 

Notice is also given tha t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
the 3rd day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-o Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Sta tutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, the 
Attorney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Equ i ty 
Construction, Limited", incorporated by letters 
pa ten t dated the 1st day of March, 1929. 

Notice is also given tha t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
the 3rd day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-o Depu ty Attorney General. 

Notice is hereby given tha t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Sta tutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, the 
Attorney General has been pleased to accept the / 
surrender of the charter of the company "Isle­
mont Securities Corporation", incorporated by 
letters pa ten t dated tltfc 15th dav of December, 
1932. -

Notice is also given tha t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
the 3rd dav of December, 1951. 

L . D É S I L E T S , 
31615-0 Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given tha t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Statutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of ithe company 
"Ken-Dor Novelty Mfg. Co. L td ." , incorporated 
by letters patent dated the 8th day of June, 1945. 

Notice is also given that from and after the 
first day of December, 1951, ithe said company 
has been dissolved. 
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Daté du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
e t sujet à la responsabilité décrétée par l 'article 
27 de ladite Loi, il a plu au Procureur général 
d'accepter l 'abandon de la char te de la compa­
gnie "LaSal le Stone & Marble Company Li­
mited", constituée en corporation par lettres 
patentes , en da te du 16 mai 1934. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été 
dissoute. 

D a t é du bureau du Procureur général, ce 3 
décembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . 

Avis est, par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
e t sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite Loi, il a plu au Procureur général d'ac­
cepter l 'abandon de la char te de la compagnie 
"Laurent ian Golf and Country Club, Limited", 
constituée en coiporation par lettres patentes en 
da te du 16 août 1921. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été dis­
soute. 

Da té du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 L. D É S I L E T S . 

Avis est donné qu 'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, S ta tu t s 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26 e t sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite loi, il a plu au Procureur général 
d 'accepter l 'abandon de la char te de la compa­
gnie "Médér ic Charbonneau Limitée" , consti­
tuée en corporation par lettres pa ten tes en date 
du 12 avril 1944. 

Avis est d e plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a été 
dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général le 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615-o L. D É S I L E T S . 

Avis est. par les présentes, donné qu 'en vertu 
de la première part ie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, et 
sujet à la responsabilité décrétée par l'article 27 
de ladite Loi, il a plu au Procureur général d'ac­
cepter l 'abandon de la char te de la compagnie 
"Montreal Townlots Limited", consti tuée en 
corporation par lettres patentes en da te du 17 no­
vembre 1919. 

Avis est de plus donné qu 'à compter du pre­
mier décembre 1951, ladite compagnie a é té dis­
soute. 

Daté du bureau du Procureur général, ce 3 dé­
cembre 1951. 

L'Assistant-procureur général, 
31615 ^ L. D É S I L E T S . 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
the 3rd day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-0 Deputy At torney General. 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Sta tutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enac ted 'by section 27 oft the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the company 
"LaSalle Stone & Marble Company Limited", 
incorporated b y letters p a t e n t dated the 16th 
day of May , 1934. 

Notice is also given tha t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Da ted a t the office of the Attorney General, 
the 3rd day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-o Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given t h a t under P a r t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Sta tutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the company 
"Laurent ian Golf and Country Club, Limited", 
incorporated by letters pa ten t dated the 16th 
day of August , 1921. 

Notice is also given t h a t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
the 3rd day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-o Depu ty Attorney General. 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Quebec Companies.Act, section 26, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, and subject t o the liability enacted 
by section 27 of the said Act, the Attorney Ge­
neral has been pleased to accept the surrender of 
the charter of the company "Médéric Charbon­
neau Limitée", incorporated by letters pa ten t 
da ted the twelfth day of April, 1944. 

Notice is also hereby given tha t from and after 
the first day of December, 1951, the said com­
pany has been dissolved. 

Dated a t the office of the Attorney General, 
this third day of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615 Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given t h a t under Par t I of the 
Quebec Companies Act, Revised Sta tutes of Que­
bec, chapter 276, section 26, and subject to the 
liability enacted by section 27 of the said Act, the 
Attorney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Mont ­
real Townlots Limited", incorporated by letters 
pa ten t dated the 17th day of November, 1919. 

Notice is also given tha t from and after the 
first day of December, 1951, the said company 
has been dissolved. 

Dated a t the office of the At torney General, the 
3rd dav of December, 1951. 

L. D É S I L E T S , 
31615-o Depu ty Attorney General. 
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B E A U C E M O N U M E N T S L I M I T É E 

Avis est p a r les présentes donné que la Com­
pagnie "Beauce Monuments Limitée", a y a n t son 
principal siège d'affaires à Beauceville-Est, 
Comté et District de Beauce, P.Q., s'adressera 
au Procureur Général de la Province de Québec, 
pour obtenir l 'abandon de sa char te et son annu­
lation, après telle da te que celui-ci jugera à 
propos de fixer. 

Fai t et signé à Beauceville-Est, ce 29 novembre 
1951. 

Le Président, 
31618-0 J E A N P O U L I N . 

L A U R E N T I A N S E C U R I T I E S L I M I T E D 

En vertu des dispositions de la Loi des com­
pagnies de Québec, la compagnie "Laurent ian 
Securities Limited", donne par les présentes avis 
qu'elle s'adressera au Procureur général de la 
province de Québec, pour obtenir la permission 
d 'abandonner sa char te et son annulation à 
compter d 'une da te qu'il lui plaira de fixer. 

Daté en la cité de Montréal , le 4 décembre 
1951, 

Le Secrétaire, 
31623 A. G. Y E O M A N . 

B E A U C E M O N U M E N T S L I M I T E D 

Notice is hereby given tha t the Company 
known as "Beauce Monuments Limited", having 
its principal business place a t Beauceville-East, 
County and District of Beauce, P.Q., will apply 
to the At torney General for the Province of 
Quebec for leave to surrender its char ter and 
to cancellate it from and after such da te as he 
may determine. 

Signed a t Beauceville-East, November 29, 
1951. 

J E A N P O U L I N , 
31618-0 President. 

L A U R E N T I A N S E C U R I T I E S L I M I T E D 

Under the provisions of the Quebec Companies 
Act, "Laurent ian Securities Limited", hereby 
gives notice t h a t this Company will apply t o 
the Attorneys General of the Province of Quebec 
for leave to surrender its Char ter and its can­
cellation from a da te to be fixed by them. . 

Dated at the City of Montreal , this 4th day of 
December, 1951. 

A. G. Y E O M A N , 
31623-o Secretary. 

Département de l'Instruction publique Department of Education 

N° 1030-50 
Québec, le 29 novembre 1951. 

Il a plu à son Honneur le Lieutenant-gouver­
neur en Conseil, pa r arrêté ministériel en date du 
22 novembre 1951, de détacher de la municipalité 
scolaire d'Aylwin, dans le comgté de Gatineau, 
et d'annexer, pour les contribuables catholiques 
seulement, à la municipalité scolaire de Low-
Sud, dans le même comté, les lots mentionnés 
comme suit : 

I à 9 inclusivement du rang* IV (4) ; 1 à 7 inclu­
sivement du rang (5); 1 à 9 inclusivement du 
rang VI (6) ; et 1 à 6 inclusivement du rang V I I 
(7); tous du canton d'Aylwin. 

Cet arrêté ministériel prendra effet le 1er juillet 
1952. 
Le Surintendant de l 'Instriction publique, 

31613 . O. J . D E S A U L N I E R S . . 

N° 551-50 
Québec, le 29 novembre 1951. 

II a plu à Son Honeur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, pa r arrêté ministériel en da te du 
22 novembre 1951, d 'annexer à la municipalité 
scolaire d e Bowman et Denholm. dans le comté 
de Gatineau, le territoire de la municipalité 
scolaire de Port land-Ouest , dans le comté de 
l'apineau e t d'ériger tout ce territoire en une 
municipalité scolaire distincte, pour les contri­
buables catholiques seulement, sous le nom de 
"La municipalité scolaire catholique de Polti-
more", comtés de Gatnieau e t Papineau. 

Cet ar rê té ministériel prendra effet le premier 
juillet 1952. 

Le Sur in tendant de l 'Instruction publique, 
31613-o O. J . D E S A U L N I E R S . 

N° 940-51 
Quebec, le 29 novembre 1951. 

I l a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en da te 
du 22 novembre 1951, de détacher de la munici-

No. 1030-50. 
Quebec November 29, 1951. 

His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
da ted November 22, 1951, to detach from the 
school municipality of Aylwin, in the Coun ty of 
Gatineau, and annex, for Catholics only, t o the 
school municipality of Low-South, in the same 
county, the lots mentioned as follows: 

1 to 9 inclusive in Range IV (4)0; 1 to 7 inclu­
sive in Range V (5); 1 to 9 inclusive in Range 
VI (6); and 1 to 6 inclusive in Range V I I (7), 
all of the Township of Aylwin. 

This Order in Council will take effect on July, 
1st 1952. 

O. J . D E S A U L N I E R S , 
31613-0 Superintendent of Education. 

N o . 551-50 
Quebec, November 29 1951. 

His Honour, the Lieutenant-governor in Coun­
cil, has been pleased by Order in Council, bearing 
da te the 22nd day of November, 1951, to annex 
to t h e school municipality of Bowman and Den­
holm, in the county of Gatineau, the terri tory of 
the school municipality of West Port land, in the 
county of Papineau, and to erect their terri tory 
into a separate school municipality, for Catholic 
taxpayers only, under the name of " T h e Ca tho­
lic School Municipality of Polt imore", in the 
county of Gat ineau and Papineau. 

This order in council will be effective on Ju ly 
1st, 1952. 

O. J. D E S A U L N I E R S , 
31613 Superintendent of Educat ion. 

No. 940-51 
Quebec, November 29, 1951. 

His Honour, t h e Lieutenant-Governor in 
Council, has been pleased by Order in Council 
bearing da te the 22nd day of November, 1951. 
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palité scolaire de Pointe-aux-Trembles, dans le 
comté de Portneuf, les lots 207 à 270, inclusive­
ment du cadastre officiel de Pointe-aux-Trembles 
et de les annexer à la municipalité scolaire de 
"Les Écureuils", dans le même comté. 

Cet arrêté ministériel prendra effet le 1er juil­
let 1952. 
Le Surintendant de l 'Instruction publique, 

31013-O O. J . D E S A U L N I E R S . 

N o 514-51 
Québec, le 29 novembre 1951. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en Conseil, 
pa r arrêté ministériel en da te du 22 novembre 
1951, d'annexer, pour les contribuables catholi­
ques romains seulement, à la municipalité scolaire 
de Ste-Maric-de-Quyon, dans le comté de Pon-
tiac, les territoires des municipalités scolaires de 
Onslow-Sud et Pont iac , dans le même comté. 

Le terri toire de la municipalité scolaire de 
Onslow-Sud comprend les lots suivants, tous 
inclusivement, du canton de Onslow-Sud: 1 à 
6 et 13 à 28 du rang I I I (3); 1 à 28 inclusivement 
des rangs IV (4), % ( 5 ) et VI (6). 

Le territoire de la municipalité scolaire de 
Pontiac comprend les lots 1 à 8 inclusivement des 
rangs I e t I I (2) du même canton. 

Cet arrêté ministériel prendra effet le 1er juillet 
1952. 
Le Surintendant de l ' Instruction publique, 

31613 O. J . D E S A U L N I E R S . 

to detach from the school municipality of Pointe-
aux-Trembles, in the county of Portneuf, lots 
267 to 276 inclusively, of the official cadastre for 
Pointe-aux-Trembles, and to annex them to the 
school municipality of "Les Écureuils", in the 
same county. 

This order in council will be effecitvc on July 
1st, 1952. 

O . J . D E S A U L N I E R S , 
31613 Superintendent of Education. 

No . 514-51. 
Quebec November 29. 1951. 

His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council, has been pleased, by Order in Council 
da ted November 22, 1951, to annex, for Roman 
Catholics only, to the school municipality of Ste. 
Marie-de-Quyon, in the County of Pont iac , the 
territories of the school municipalities of South-
Onslow and Pont iac , in the same County . 

The terri tory of the school municipality of 
South-Onslwo comprises the following lots, all in­
clusive, of the Township of South-Onslow : 1 to 
6 and 13 to 28 of Range n i (3); 1 t o 28 inclusive 
of Ranges IV (4), V (5) and VI (6). 

The terr i tory of the school municipality of 
Pont iac comprises lots 1 to 8 inclusive of Ranges 
I and I I - (2) of the same Township. 

This Order in Council will take effect on July 
1st, 1952. 

0. J . D E S A U L N I E R S . 
31613-0 Superintendent of Educat ion. 

Département des Terres et Forets 

AVIS 

Cadas t re revisé de la paroisse de Ste-Victoire 
(partie canton d 'Arthabaska) part ie de la mu­
nicipalité de la ville de Victoriaville division 
d'enregistrement d 'Arthabaska. 

Avis est par la présente donné que le lot 97-182 
est amendé en vertu de l'article 2174A du Code 
civil. 

Québec, le 21 novembre 1951. 
Dépar tement des Terres et Fortes, 

Service des Cadast re , 
A VILA B É D A R D , 

31614-0 Sous-Ministre. 

Département du Travail 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N 

L'honorable Antonio Barret te , Ministre du 
Travai l , donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amende­
ments) , que les parties contractantes à la con­
vention collective de travail relative à l'indus­
trie de l 'imprimerie dans la région de Québec, 
rendue obligatoire par le décret numéro 141 du 
8 février 1951, lui on t présenté une requête à 
l'effet de modifier ledit décret de la façon sui­
van te : 

1° Le paragraphe " a " de l'article I sera rem­
placé par le suivant : 

"a) Un "compagnon sur presse à p la teau" est 
un compagnon qui est en mesure d 'établir de­
vant le Bureau des Examinateurs créé à cet te fin 
par le Comité Pari taire, qu'il peut produire tous 

Department Land and Forests 

N O T I C E 

Revised cadastre of the parish of Ste Victoire 
(Part ie of the township of Arthabaska) par t 
of the Municipali ty of the town of Victoria­
ville. registration division of Arthabaska. 

Notice is hereby given tha t lot 97-182 is 
amended in vi r tue of Article 2174A of the civil 
Code. 

Quebec, November t h e 21st, 1951. 
Depa r tmen t of Lands and Forests, 

Cadastra l Branch, 
AVILA B É D A R D , 

31614-0 D e p u t y Minister. 

Department of Labour 

N O T I C E O F A M E N D M E N T * 

T h e Honourable Antonio Barre t te , Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant t o the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 141, chapter 163 and amendments) , 
t h a t the contracting parties t o t h e collective 
labour agreement relating to the print ing t rades 
in the distr ict of Quebec, rendered obligatory 
by the decree number 141 of February 8, 1951, 
have submit ted to him a request to amend the 
said decree as follows: 

1. Subsection " a " of section I will be replaced 
by the following: 

"a ) A "pla ten press journeyman" , is a journey­
man who can satisfy the Board of Examiners 
formed for tha t purpose by the Par i ty Commit tee 
t h a t he can produce any .work which must be 
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les t ravaux qui doivent être faits sur une presse à 
plateau (automat ique ou margée à la main). 
Toutefois, avan t de subir l'examen prat ique re­
quis pour l 'obtention du certificat de compagnon, 
l 'apprenti devra avoir travaillé duran t une pé­
riode représentant au moins 50 heures de travail 
prat ique, sur une presse cylindrique. Ce travail 
pourra se faire soit dans l'atelier où l 'apprenti 
est employé, soit dans tout atelier possédant une 
presse cylindrique ou dans une école d'imprime­
rie reconnue comme telle par le Comité Pari­
ta i re ." 

2° Le paragraphe 3 de l'article I I I sera rem­
placé par le suivant : 

"3° Classe "C": La classe " C " comprend 
tous les ateliers possédant une presse cylindrique 
(ou plus) ; ou deux presses automatiques (ou 
plus); ou une machine à composer (ou plus); ou 
encore tou te industrie comptan t sept salariés 
(ou plus) de sexe masculin, sans tenir compte 
de l'outillage, ainsi que les ateliers de lithogra­
phie, d'offset, de photo-litho, de réglage et de 
reliure non spécifiquement mentionnés dans les 
classes " A " , " B " et " E " , ainsi que les départe­
ments d'imprimerie de l ' Industrie de la boîte de 
car ton." 

3° Le paragraphe " a " de l'article IV sera 
remplacé par le suivant : 

"a) Le jour, les heures de travail sont répar­
ties entre 7.00 a.m. et 6.00 p.m. les cinq (5) 
premiers jours ouvrables de la semaine, et entre 
7.00 a.m. et midi, le samedi ." 

Quarante heures (40), au maximum, ainsi ré­
parties dans les six (6) jours, constituent une 
semaine régulière de travail pour les ateliers des 
classes " A " , " B " , " C " et " E " du district judi­
ciaire de Québec, à l'exception du département 
de presses à l'aniline d r s manufactures de sacs en 
papier où la semaine légulière de travail est de 
quarante-cinq heures et demie (45]^), au maxi­
mum. 

Hui t heures (8), au maximum, constituent 
une journée ou une nuit régulière de travail 
pour les ateliers spécifiés à l'alinéa précédent. 

Quarante-trois heures (43), au maximum, cons­
t i tuent une semaine régulière de travail pour les 
ateliers de la classe " D " du distict judiciaire de 
Québec. Toutefois, il sera permis à ces ateliers 
de choisir prami les cinq (5) premiers jours ou­
vrables de la semaine, une journée duran t la­
quelle on pourra faire neuf heures (9) régulières 
de travail de façon à compléter la semaine de 
travail en cinq (5) jours. 

Quarante-quatre heures (44), au maximum, 
consti tuent une semaine régulière de travail pour 
les ateliers des districts judiciaires autres que 
celui de Québec. Toutefois, i! sera permis à 
ces ateliers de faire quat re (4) journées de neuf 
heures (9) régulières et une (1) journée de hui t 
heures (8) régulières de façon à compléter la se­
maine de travail en cinq (5) jours. 

Hu i t heures et demie (8"^), au maximum, cons­
t i tuent une journée régulière de travail pour les 
équipes de jour des ateliers mentionnées au 
quatrième alinéa du présent article, à l'exception 
de la journée choisie par l 'employeur pour complé­
ter la semaine régulière de travail en cinq (5) 
jours qui sera de neuf huers (9), au maximum." 

4° Le paragraphe "b" «le l'article IV sera 
remplacé par le suivant : 

b) Pour les équipes de nuit , les heures de 
travail sont réparties entre les heures régulières 
de la fin et du commencement de l'équipe de 
jour. 

Trente-sept heures (37). au maximum, cons­
t i tuent une semaine régulière de travail de nuit. 

made on a platen press (automait or hand fed). 
However, before the practical examnation re­
quired for the certificate of journeyman the 
apprentice must have worked a period equivalent % 

to 50 hours of practical work on a cylinder press. 
This work may be done in the shop where the 
apprentice is employed or in any shop operating 
a cylinder press or in a printing school recognized 
as such by the Pari ty Commit tee ." 

2. Subsection "3° of section H I will be re­
placed by the following: 

"3° Class "C": Class C includes all shops 
with one cylinder press (or more), or two auto­
mat ic presses (or more), or one composing 
machine (or more) or any industry employing 
seven or more male employees, irrespective of 
the equipment, as well as lithography, offset, 
photo-litho, ruling and bookbinding establish­
ments not specifically mentioned under classes 
" A " , " B " and " E " , and including the printing 
depar tments of the paper box industry." 

3 . Subsection " a " of section IV will be re­
placed by the following: 

"a) During the day, the hours of work, are 
distributed between 7.00 a.m. and 6.00 p.m. 
the first five (5) working days of the' week, and 
between 7.00 a.m. and 12.00 (noon) Sa turday ." 

A maximum of forty (40 hours so distributed 
among the six (6) days consti tute a standard work 
week for the establishments of classes " A " , 
" B " , " C " and " E " of the judicial district of 
Quebec, excepting the aniline press depart­
ment in paper bag factories where the s tandard 
work week is forty-five and a half (45V0 hours, 
maximum. 

A maximum of eight (8) hours consti tute a 
s tandard work day or work night for the es­
tablishments mentioned in the foregoing para­
graph. 

A maximum of forty-three (43) hours cons­
t i t u t e a s tandard work week for the establish­
ments of class " D " of the judicial district of 
Quebec. However, these establishments may 
choose one of the first five (5) working days of 
the week on winch nine (9) hours may be worked 
so as t o complete the work week in five (5) 
days . " * 

A maximum of forty-four (44) hours constitu­
te a s tandard work week for the establishments 
of the judicial districts other than tha t of Quebec. 
However, these establishments may work four 
(4) 9-hour days and one (1) 8-hour day so as to 
complete the work week in five (5) days. 

A maximum of eight and a half (8^2) hours 
const i tute a s tandard work day for the day 

.shifts in the establishments mentioned in t h e 
fourth paragraph of the present section, except 
for the 9-hour day chosen by the employer to 
complete the standard work week in five (5) 
days : 

4° Subsection " 6 " of section IV will be re­
placed b y the following: 

"b) For the night shifts, the hours of work 
are distributed between the regular starting 
and finishing hours of the day shift. 

A maximum of thirty-seven (37) hours cons­
t i tu te a s tandard night-work week except for the 
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sauf pour les ateliers de la classe " D " du district 
judiciaire de Québec où la semaine régulière de 
nuit est de quaran te heures (40), au maximum, 
e t sauf pour les ateliers des districts judiciaires 
autres que celui de Québec, où la semaine réguliè­
re de nuit est de quarante-et-une heures (41), 
au maximum." 

5° Le paragraphe " e " de l'article IV sera 
abrogé. 

6° Le paragraphe " a " de l'article V sera rem­
placé par le suivant : 

"a ) Travail de jour: 
Classe "A": l'heure 

Typographe, opérateur de claviers e t 
fondeuses, électrotypeur $1 .60 

Finisseur-doreur en reliure 1.50 
Pressier et clicheur 1.47 
Relieur ^ 1.42 
Photograveur e t opérateur de c a m é r a . . . 1.42 
Aide: 1ère année 60 
Aide: 2ème année 64 

Classe "/?": 
Typographe, opérateur de claviers et 

fondeuses 1.45 
Finisseur-doreur en .reliure 1.45 
Pressier à l'aniline (sacs en papier) 1.45 
Pressier et clicheur 1.43 
Relieur 1.39 
Aide: 1ère année ' 60 
Aide: 2ème année 64 

Classe " C " ; 
Typographe, opérateur de claviers et 

fondeuses 1.40 
Finisseur-doreur en reliure 1.40 
Pressier et clicheur 1.38 
Relieur 1.35 
Aide: 1ère année 60 
Aide : 2ème année 64 

Classe "D": 
Typographe 1.17 
Pressier sur plateau 1.17 

establishments of class " D " of the judicial dis­
tr ict of Quebec where the s tandard night-work 
week consists of forty (40) hours, and except for 
the establishments of judicial districts other 
than t h a t of Quebec, where the s tandard night-
work week consists of forty-one (41) hours 
maximum." 

5. Subsection "e" of section IV will be deleted. 

6. Subsection " a " of section V will be replaced 
by the following: 

a) Day shift: 
Class "A": Per hour 

Typographer, keyboard, caster operator 
and electrotyper $1.50 

Bookbinding finisher-gilder 1 50 
Pressman and stereotyper 1.47 
Bookbinder 1.42 
Photo-engraver and camera operator 1.42 
Helper : 1 st year 0 .60 

2nd year '. 0 .64 
Class "B": 

Typographer, keyboard and caster oper­
a t o r % 1.45 

Bookbinding finisher-gilder 1.45 
Aniline press (paper bags) 1.45 
Pressman and stereotyper 1.43 
Bookbinder 1.39 
Helper: 1st year 0 .60 

2ndvea r . 0 .64 
Class "C": 

Typographer, keyboard and caster oper­
a t o r . . . 1 4 0 

Bookbinding finisher-gilder 1.40 
Pressman and stereotyper 1.38 
Bookbinder 1.35 
Helper: 1st year 0 .60 

2nd year 0 .64 
Class "D": 

Typographer 1.17 
Pressman and platen press 1.17 

Classe "F": Class "E": 
Relieur 1.33 Bookbinder. 1.33 
Finisseur-doreur en reliure 1.36" Bookbinding finisher-gilder 1.36" 

7° Le paragraphe " d " de l 'article.V sera rem­
placé par le suivnat : 

"d) Apprentis: Les apprentis doivent rece­
voir les salaires minima suivants, basés sur leur 
certificat de qualification. 

Par semaine 
Classes 

" A " " B " " C " " D " - ' * E " 
1ère année 818.50 817.00 $17.00 
2ème année 23.00 22.00 21.00 
3ème année 26.50 25.00 .23.00 
4ème année. . . . . 30 .50 29.00 26.00 
5ème année: 

1er semestre . . 34 .50 33.00 30.00 
2ème semestre . . 40 .00 39. iO 36.00 

Ces salaires sont payables sur la base horaire." 
8° Le paragraphe "g" de l'article V sera 

remplacé par le suivant : 
"g) Les filles du département de reliure doi­

vent recevoir: 
Par semaine 

1ère année, 1er semestre $16.00 
1ère année, 2ème semestre 17.00 
2ème année. 1er semestre. . . ' 18.00 
2ème année. 2ème semestre 19.00 
3ème année, 1er semestre 20.00 
3ème année, 2ème semestre 24 .00 
4ème année, 1er semestre 25.00 
4ème année, 2ème semestre 27 .00 

Ces salaires sont payables sur la base horaire." 

7. Subsection " d " of section V will be replaced 
by the following: 

d) Apprentices: Apprentices shall receive the 
following minimum wages based on their com­
petency card : 

Per week 
Classes 

"A" "li"-"C" "D"-"E" 
1st year $18.50 $17.00 $17.00 
2nd year 23 .00 22.00 21.00 
3rd year 26 .50 25.00 23.00 
4th year. . 30.50 29.00 20.00 
5th year: 

first six months 34.50 33.00 30.00 
second six months . . . . 40 .00 39.00 36.00 

These wages are payable on an hourly basis ." 
8. Subsection "g" of section V will be replaced 

by the following: 
g) Bookbinding female employees shall re­

ceive: 
. . Per week 

1st year, fiirst six m o n t h s . . . $16.00 
1st year, first six months 17.00 
2nd year, first six months 18.00 
2nd year, second six months 19.00 
3rd year, first six months 20.00 
3rd year, second six months 24.00 
4th year, first six months 25.00 
4th year, second six months 27.00 

The above wages are payable on an hourly 
basis ." 

t 
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9° L'alinéa "ii" du paragraphe " a " tie l 'article 
VII sera remplacé par le suivant : 

" t ï En plus, chaque année, à l 'exception des ai­
des, des filles de reliure e t des apprentis de 1ère, 
2ème, 3ème, 4ème et Sème années inclusivement, 
à cinq jours ou cinq jours et demi selon le cas, de 
vacances avec paie, s'il a un an de service continu 
pour le même employeur; le choix de ces jours 
é tan t laissé à la discrétion de l 'employeur." 

10° Le paragraphe " d " de l'article VI I sera 
remplacé par le suivant : 

"d) Rémunération: Le salarié a droit , pour son 
congé, à une rémunération équivalente: 

"t) Au salaire de la semaine régulière de tra­
vail établie par le décret au moment de l'acquisi­
tion- du droit à son congé (30 avril) , s'il a une 
année de service continu pour le même employeur 
au t rente avril. 

ii) au salaire de la semaine régulière de tra­
vail établie par le décret au moment de l'acqui­
sition du droit à son congé (30 avril), et ce, pour 
les salariés prévus au paragraphe "a" , alinéa 
"ii" du présent article. 

t u ) à au t an t de douzièmes de son salaire basé 
sur la semaine régulière de travail établie par le 
décret au moment de l'acquisition du droit à son 
congé, qu'il a de mois (30 jours) de service conti­
nu pour le même employeur; et ce, s'il a moins 
d 'un an d'emploi pour ledit employeur." 

11° Les paragraphe " e " et " / " de l'article se­
ront remplacées par les suivants: 

"e) L'expérience des salariés est déterminée 
par le Bureau des Examinateurs. Le nombre 
d'heures de travail réellement effectuées, soit 
40 heures par semaine et cinquante (50) semaines 
2.000 heures, sont nominalement considérées 
comme une année. E n aucun temps le nombre 
d'heures ne doit être un facteur excluisf dans la 
promotion d 'un salarié d 'une année à l 'autre 
ou au tirte de compagnon. Aucun apprenti ne 
peut être promu au ti tre de compagnon avan t 
d'avoir satisfait aux deux conditions ci-haut 
mentionnées. 

Pour les apprentis monotypistes et linotypistes, 
la compétence s'évalue à l 'apti tude de chacun à 
composer et corriger, sur une machine normale­
ment entretenue et dans des conditions normales, 
un minimum de 3,500 ems de texte courant à 
l'heure en moyenne." 

" / ) Toutefois, au terme de son apprentissage, 
l 'apprenti de quelque département que ce soit 
qui n 'est pas suffisamment qualifié pour obtenir 
son certificat de compagnon doit recevoir une 
augmentat ion de pas moins de dix pour cent 
(10%) pour chaque période additionnelle de pas 
moins ni plus de six (6) mois, jusqu 'à ce qu'il at­
teigne le salaire de compagnon. Cet te augmen­
tation de 10% est ajoutée au salaire hebdomadaire 
de l 'apprenti. Cependant, les salariés qui travail­
lent d 'après cette clause du 10% comptent com­
me apprentis dans le prora ta ." 

12° Le paragraphe "A." suivant sera ajouté à 
l'article I X : 

"A) Tou t apprenti du district judiciaire de 
Québec assujetti au présent décret est tenu de 
suivre à l'École d'imprimerie du Comité Pari­
taire les cours de perfectionnement qui y sont 
donnés. Les apprentis qui fréquentent ces cours 
seront classés d'après les résultats de leurs exa­
mens et de leur assiduité, après sanction par le 
Bureau «les Examinateurs . 

Le Comité Pari taire déterminera selon les cir­
constances les règlements nécessaires à l'applica­
tion de la clause ci-dessus." 

13° L'alinéa du paragraphe "b" de l'article X 
sera remplacé par le suivant: 

9. Paragraph "t't of subsection " a " of section 
VI I will be replaced by the following: 

"i i . also, each year, with the exception of 
helpers, bookbinding female employees and ap­
prentices of the 1st, 2nd, 3rd, 4th and 5th year 
inclusive, to five or five and half days, as t h e 
case may be, of vacation with pay if he has one 
year of continuous service for the same employer, 
the da te thereof to be set by the employer ." 

10. Subsection "d" of section VI I will be re­
placed by the following: 

"d) Remuneration: The employee is entit led, 
for his vacation, to a remuneration equivalent: 

i. t o ' t h e wages of the s tandard work week, 
as established in the decree a t the t ime the right 
to the vacation is acquired (April 30), if he has 
one year of continuous service'for the same em­
ployer on April 30; 

11. to the wages of the s tandard work week as 
established in the decree a t the t ime the right 
to the vacation is acquired (April 30), in the case 
of all employees contemplated under subsection 
" a " , of paragraph " i i " , of the present section; 

iii. to as many twelfths of his wages computed 
on the s tandard work week as established in the 
decree a t the time the right to his vacation is 
acquired as he has months (30 days) of cont inuous 
service for the same employer." 

11. Subsection " e " and " / " of section I X will 
be replaced by the following: 

"e) The experience of the cmplojees is deter­
mined by the Board of Examiners. T h e num­
ber of hours actually worked, t ha t is: 40 hours 
for one week, and 50 weeks (2000 hours), a re 
nominally considered as one year. I n no t ime 
should the number of hours be an exclusive 
factor in the promotion of a worker from one 
year t o another or t o the journeyman 's rank. 
N o apprentice may be promoted to the journey­
man 's rank before he has complietl with the 
above two conditions. 

In the case of the apprentice-linotypist and 
monotypist , the competency is est imated by his 
ability to compose and correct, on a machine in 
good repair, and in normal conditions, a n 
average of a t least 3,500 ems of current tex t per 
hour ." 

" 0 However a t the expiration of his appren­
ticeship, the apprentice, in any depa r tmen t 
whatsoever, not sufficiently qualified to. obtain 
his certificate as journeyman, shall receive a 
minimum increase of 10% for each addit ional 
period of neither less nor more than six months , 
until the journeyman's rate is a t ta ined. Such 
10% increase shall be added to the weekly wages 
of the apprentice. However, the employees 
subject to this 10% clause shall be considered 
as apprentices in the pro r a t a . " 

12. T h e following subsection "/»" will be added 
to section I X : 

"h) Eevery apprentice of the judicial distric 
ofjQuebcc governed by the present decree shall 
follow the technical courses of the Pr in t ing 
School of the Par i ty Commit tee . The appren­
tices who a t tend these courses shall be classified 
according to their examination antl a t tendance 
records after approval by the Board of Exam­
iners. 

T h e Par i ty Committee shall determine, accord­
ing to circumstances, the necessary regulations 
for the application of the above clause." 

13. The second paragraph of subsection " 6 " 
of section X, will be replaced by the following: 
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"Les aides n 'ent rent pas en ligne de compte 
pour la détermination du nombre d 'apprentis 
d 'un atelier." 

14° Le paragraphe "À" de l'article X est modi­
fié en remplaçant respectivement les nombres 
"vingt-deux (22) heures" et "onze heures ( l l ) v 

par les nombres "vingt-heures (20)" et "dix" 
heures (10)". 

15° L'article X I I I sera remplacé par le sui­
vant : 

" X I I I . Cite et couvert: Lorsque suivant une 
convention entre l 'employeur et le salarié, le 
logement, les repas ou la pension complète sont 
fournis par l 'employeur, celui-ci ne peut déduire 
plus que les prix suivants du salaire du salarié: 

"Helpers shall not be taken into account 
when determining the number of apprentices of 
an establ ishment ." 

14; Subsection "A" of section X is amended 
by replacing respectively the words " twenty-
two (22) hours" and "1.1 hours" with the words 
" twen ty (20) h o u r s " and " ten (10) hours" . 

15. Section X I I I will be replaced by the follow-

" X I I I . Board and lodging: When, by agree­
ment between the employer and the employee, 
lodging or board or both are provided by the 
employer, the lat ter may not deduct more t han 
the following rates from the wages earned: 

Pour repas 
Par repas de la semaine 

pour le logement 
par jour Per meal 

Meals of the 
week 

For lodging 
per day 

$0 .40 $7.00 $0.50 $0.40 $7 .00 10.50 

Pour le logement' Logement 
par semaine et pension 

par semaine 
$3.50 $10.00 

Logement 
et pension 
par mois 
$40.00 " 

Ijodging 
per week 

$3.50 

Board and 
lodging 

per week 
$10.00 

Board and 
lodging 

per month 
$40.00" 

16° L'article X V I sera abrogé. 
17° L'article X V I I sera modifié en remplaçant 

dans les deux alinéas les chiffres " 1 9 5 1 " par les 
"chiffres "1952". 

D u r a n t les t rente jours à compter de la da te 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l 'honorable Ministre du Travai l recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. " 

Le Sous-ministre du Travai l , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 7 décembre 1951. 31019-O 

16. Section X V I will be deleted. 
17. Section X V I I will be amended by replacing 

in both of its paragraphs the numeral " 1 9 5 1 " 
with "1952" . 

During the th i r ty days following the da te of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tment of Labour, 
Quebec, December 7, 1951. 31619-0 

AVIS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barret te , Ministre du 
Travail , donne avis p a r les présentes que le Co­
mité pari taire des Services hospitaliers de la ré­
gion de l 'Est, de la Province de Québec, établi en 
exécution du décret numéro 3824 du 12 octobre 
1944, e t amendements , a été autorisé par règle­
men t approuvé par l 'arrêté en conseil numéro 
1336 du 29 novembre 1951, section " B " , le tout 
conformément aux dispositions de la Loi de la 
Convention collective, à prélever des cotisations 
des employeurs professionnels et des salariés assu­
jettis audi t décret suivant la méthode et le taux 
ci-après: 

1. Cotisation 

L a période de cotisation s'étend du 1er décem­
bre 1951 au 1er décembre 1952; cet te cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret numéro 3824 et ses amendements , doivent 
payer au Comité pari taire une somme équiva­
lente à ]/2 de 1% des salaires, bon is-ou alloca­
tions payés à leurs salariés assujettis aud i t dé­
cret. 

b) Les salariés régis par ledit décret doivent 
payer au Comité pari taire une somme équiva­
lente à Yi de 1% de leurs salaires, bonis ou alloca­
tions. 

2. Mode de perception 

Les cotisations sont payables mensuellement 
entre le 1er et le 10 de chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, à même le salaire de cha-

NOTJCCE OF LEVY 

T h e Honourable Antonio Barret te , Minister 
of Labour, hereby gives notice tha t the Hospital 
Service Par i ty Commit tee for the Eas tern Dis­
tr ict of the Province of Quebec, established under 
decree number 3824 ,of October 12th 1944. and 
amendments , has been authorized by a by-law 
approved by Order in Council number 1336 of 
November 29, 1951, P a r t " B " , in conformity 
with the provisions of the Collective Agreement 
Act, to levy assessments upon the professional 
employers and the employees governed by the 
said decree according to the method and rate 
hereafter mentioned. 

1. Assessments 

T h e period of levy extends from December 1 
1951, to December 1, 1952; such levy shall be 
laid as follows: 

a) The professional employers governed by 
the decree number 3824 and its amendments shall 
pay to the Par i ty Commit tee an amount equi­
valent to x/2 of 1 % of the wages, bonuses or al­
lowances paid to their employees gove rned t by 
the said decree. 

b) T h e employees governed by the said decree 
shall pay to the Par i ty Commit tee an amount 
equivalent to % of 1 % of their wages, bonuses 
or allowances. 

2. Method of collection 

The assessments are payable monthly between 
the 1st and the 10th day of each month . 

The professional employer shall collect, a t the 
end of each week, from the wages of every one of 
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cun de ses salaries les sommes ducs au ( 'omité pa­
ritaire, à t i tre de prélèvement. 

.V choque mois, l 'employeur professionnel doit 
fournir au Comité paritaire un rapport détaillé 
indiquant sur les formules mises à sa disposition 
par ledit Comité paritaire, les nom. prénoms et 
adresse de chaque salarié à son emploi, sa qualifi­
cation OU classification, le nombre d'heures de 
travail régulières ou supplémentaires effectuées 
chaque semaine, la nature du travail e t le salaire 
payé. 

Ce rapport dûment signé par l'employeur pro­
fessionnel doit être accompagné des cotisations 
payables au Comité paritaire par ledit employeur 
professionnel et par ses salariés; toutes ces som­
mes doivent être payées en deniers ayant cours 
légal dans la province. 

Le comité paritaire a le droit d'exiger l'asser-
inentati m des rajip >rts mensuels des employeurs 
professionnels cha me fois qu'il le juge à propos. 

3. Rapport financier 

Selon les termes de la Loi de la convention 
collective, le Comité paritaire doit présenter un 
rapport trimestriel de ses opérations financières 
au Ministre du Travail , aux dates fixes suivantes: 
31 mars % 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé un é ta t des recettes et des déboursés 
probables du Comité paritaire des Services Hos­
pitaliers de la région de l 'Est de la province de 
Québec, pour la période se terminant le 1er dé­
cembre 1952. 

L E C O M I T É PARITAIRE DES S E R V I C E S H O S P I T A ­

LIERS DE LA RÉGION D E L E S T DE LA 

P R O V I N C E DE Q U É B E C 

Estimé des recettes et des déboursés probables 
pour la période comprise entre le 1er décembre 
1951 et le 1er décembre 1952. 
Recette: 

Cotisations l}/2 de 1%): 
Employeurs professionnels $10,000 00 
Salariés 10,000.00 

$20,000.00 

Déboursés: 
Salaires: Secrétariat $ 9,000.00 
Salaires: inspection 3,000.00 
Loyer 900.00 
Téléphone 300.00 
Ameublement 500.00 
Papeterie • 000.00 
Honoraires — Avocat 900.00 
Frais légaux 500.00 
Frais de voyages 1,300.00 
Honoraires: Vérificateur 100.00 
Jetons de présence 1,300.00 
Souscription à l'Université Laval . . . 200.00 
Dépenses contingentes 800.00 

S20.000.00 

Le Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail , 
Québec, le 7 décembre. 31019-O 

AVTS D E P R É L È V E M E N T 

L'honorable Antonio Barre t te , Ministre du 
Travail , donne avis par les présentes, confor­
mément aux dispositions de la Loi de la Conven­
tion collective, q u e le Comité conjoint des Bar-

his employees, the assessments owned to the Pari­
ty ( 'ommittee. 

Every month, the professional employer shall 
submit to the Parity Committee a complete re­
port, on forms supplied by the said committee, 
giving the name in full and address of every em­
ployee in his employ, the hitter 's competency or 
classification, the number of regular or overtime 
hours worked each week, the nature of the work 
and the wages paid. 

The report, duly signed by the professional 
employer, shall be sent with the assessments 
payable to the Parity Committee by the said 
professional employer and by his employees: 
all such assessments shall be paid with money 
tha t is current in the Province. 

The pari ty Committee has the right to exact 
sworn monthly report from the professional em­
ployers every t ime it deems it advisable. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Pari ty Committee shall sub­
mit to the Minister of Labour a quarterly report 
of its financial activities on the following dates: 
March 31 , June 30, September 30 and December 
31 . 

Hereto annexed is 'an est imate of the receipts 
and sisbursements of the Hospitla Service Pari­
t y Committee for the Eastern District of the 
Province of Quebec, for the period ending De­
cember 1, 1952. 

T H E HOSPITAL S E R V I C E P A R I T Y COMMITTEE 

FOR T H E E A S T E R N P A R T O F THE 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

Est imated budget for the period between Decem­
ber 1, 1951 and December 1, 1952. 

Receipts: 
Assessments of 1%): 

Professional employers $10,000 00 
Employees 10,000.00 

$20.000.00 

Disbursements: 
Salaries: Secretary's office $ 9,000.00 
Salaries: Inspection 3,600.00 
Rent 900.00 
Telephone 300.00 
Furni ture 500.00 
Stationery 600.00 
Legal adviser's fees 900.00 
Legal charges 500.00 
Travelling expenses 1,300.00 
Auditor 's fees 100.00 
Meeting expenses 1,300.00 
Subscription to Laval University . .. 200.00 
Unforeseen expenses 800.00 

820,000.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department, of Labour, 
Quebec, December 7 1951. 31619-0 

N O T I C E OF LVEY 

T h e Honourable Antonio Barret te , Minister of 
Labour, hereby gives notices, pursuant to the pro­
visions of the Collective Agreement Act, t h a t 
the Joint Committee of Barbers and Hairdressers 
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bicrs et Coiffeuses de Victoriaville, établi en 
exécution du décret numéro 98, du 29 janvier 
1948, et amendements, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l 'arrêté en conseil numéro 
1337 du 29 novembre 1951 section " C " , à pré­
lever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés assujettis 
audi t décret, suivant la méthode et le t aux .c i -
après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er décem­
bre 1951 au 30 novembre 1952; cet te cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné; 

a) Les employeurs professionnels régis par ledit 
décret numéro 98 doivent verser au Comité pa­
ritaire une somme équivalente à de 1 % des 
salaires fixes, allocations, commissions ou bonis 
payés à leurs salariés assujettis audit décret. 

b) Les artisans barbiers, coiffeurs et coiffeuses 
régis par ledit décert, numéro 98, doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 
% de 1 % du salaire hebdomadaire établi comme 
base de calcul du prélèvement dans leur cas, soit 
$46.25. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
98 doivent verser au Comité paritaire une som­
me équivalente à 3^ de 1% de leurs salaires fixes, 
pourcentages, commissions, allocations, ou bonis. 

2. Mode de perception 

E n vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité pari taire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire, L 'employeur professionnel doit compléter 
son rapport , le signer et le faire parvenir au Co­
mité pari taire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvemetn imposé à ses salariés, au moyen d 'une 
retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit t ransmet t re son 
rapport mensuel au Comité pari taire le ou avan t 
le 10 du mois suivant la da te d'expiration de la 
période pour laquelle il est exigible; ledit rapport 
doit être accompagné de la cotisation de l'emplo­
yeur professionnel et des sommes payables au 
Comité pari taire par ses salariés. Le Comité a 
le pouvoir d'exiger l 'assermcntation dudi t rap­
por t chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
men t est payable mensuellement par l 'emplo­
yeur professionnel, l 'artisan et le salarié, sans 
mise en demeure au préalable. 

Sur refus d 'un employeur professionnel ou d 'un 
art isan de payer ou de donner les renseignements 
nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui sera don­
né pour remplir ses obligations envers le Comité 
pari taire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
t ive, le Comité pari taire doit présenter un rap­
por t trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travai l , aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé ,un é ta t des recettes et des déboursés 
prévus du Comité conjoint des Barbiers et Coiffeu­
ses de Victoriaville, pour la période comprise en­
t re le 1er décembre 1951 et le 30 novembre 1952. 

of Victoriaville, formed under decree number 98 
of J anua ry 29, 1948 and amendments , has been 
authorized by a by-law approved by Order in 
Council number 1337 of November 29, 1951, 
pa r t " C " , to levy assessments upon the pro­
fessional employers, the artisans and the em­
ployees governed by the said decree as per the 
following method and ra te : 

1. Assessments 

The period of levy extends from December. 
1, 1951 to November 30, 1952; such levy is laid 
in the following manner ; 

a) The professional employers governed b y 
the said decree, number 98, shall pay to the Par i -
ty Committee an amount equivalent to x/2 of 1% 
of the fixed wages, allocations, commissions or 
bonuses paid to their employees governed by the 
said decree. 

b) T h e barber and hairdresser art isans gov­
erned by the said decree number 98, shall pay 
to the Par i ty Commit tee a sum equivalent t o l/2 
of 1% of the weekly wages set as a basis for com­
puting their assessments, i.e. $46 .25 . 

c) The employees governed by the said decree, 
number 98, shall pay to the Par i ty Commit tee 
an amount equivalent to ^ of 1% of their fixed 
wages, percentage, commissions allocations or 
bonuses. 

2. Mode of collection 

I n order to facilitate the collection of these 
assessments, the Pa r i ty Committee furnishes the 
professional employers with report forms on 
which shall be given all information required by 
the said Par i ty Commit tee . The professional 
employer shall complete his report, sign and 
forward it to the Par i ty Committee every month . 

The professional employer shall collect, a t the 
end of each week, in the name of the Commit tee , 
the assessments of his employees by means of a 
deduction on the la t ter 's wages. 

T h é professional employer shall forward bis-
monthly report to the Par i ty Commit tee on or 
before the 10th of the month following the date 
of expiration of the period for which it is requir-
ablc; the said report shall be sent together with 
the assessments of the professional employer and 
the sums payable to the Par i ty Commit tee by 
his employees. The Committee has t h e right to 
exact sworn reports when deemed advisable. 

T h e levy enacted b y the present by-law is pay­
able every month by the professional employer, 
the artisan and the employee, without notice. 

'Upon refusal by a professional employer or an 
art isan t o pay or to give the necessary informa­
tion, five day ' s .notice shall be given t o fulfil 
obligations towards the Par i ty Commit tee . 

3. Financial report 

Pursuan t to the Collective Agreement Act, the 
Par i ty Committee shall submit a quarter ly report 
of his financial operations to the Minister of La­
bour, on the following fixed dates : M a r c h 31, 
June 30, September 30 and December 31 . 

Here to annexed is an estimate of t h e receipts 
and disbursements of the Joint Commit tee of 
Barbers and Hairdressers of Victoriaville, for 
t h e period between December 1, 1951, and 
November, 30 1952. 
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L E C O M I T É C O N J O I N T D E B B A R B I E R S E T 

C O I F F E U S E S D E V I C T O R I A V I L L E 

(Siège, social, Victoriaville, Québec) 

É ta t des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 1er décembre 1951 
et le 30 novembre 1952. 

Recettes: 
Cotisations (}/$ de 1%): 

Employeurs professionnels $ 35 .00 
Artisans 330.00 
Salariés 35 .00 

$400.00 

Déboursés: 
Salaire du secrétaire $100.00 
Administration 50.00 
Frais légaux 50.00 
Vérification des livres 15.00 
Frais de déplacement v . 100.00 
Je tons de présence 72.00 
Dépenses diverses et imprévues 13.00 

$400.00 

Le Sous-ministre du Travail , 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travai l , 
Québec, le 7 décembre 1951. 31619-0 

Département du Trésor 
Assurances 

Avis D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D E C E R T I F I C A T 

D ' E N R E G I S T R E M E N T 

Avis est par les présentes donné que " L a 
Mutuelle des Marchands Déta i l lan ts" a adopté 
à une assemblée générale spéciale de ses mem­
bres, tenue le 16 septembre 1951, une résolution 
décrétant sa mise en liquidation volontaire en 
conformité des dispositions de l 'article 276 de la 
Loi des assurances de Québec (Chapitre 299, 
S.R. 1941), et qu 'en conséquence, le permis et le 
certificat d'enregistrement de ladite société sont 
annulés. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Dépar tement du Trésor, le 26 novembre 1951. 

Pour le Trésorier de la Province, 

G E O R G E S L A F R A N C E , 
31565-48-2-0 Surintendant des assurances. 

Sièges sociaux 

Avis est donné que la compagnie "Tri-Tor 
Oils L t d . " (Libre de responsabilité personnelle), 
constituée en corporation par lettres pa tentes en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec en da te 
du 12 octobre 1951, a établi son siège social à 
1520 rue Mountain, , Montréal , Québec. 

A compter de la da te de cet avis, ledit sera 
considéré p a r la compagnie comme é tan t son 
siège social. 

D a t é à Montréal , le 16 octobre 1951. 

Le Secrétaire, 
31588 T H É R È S E BOISSY. 

T H E J O I N T C O M M I T T E E O F B A R B E R S A N D H A I R ­

D R E S S E R S O F V I C T O R I A V I L L E 

(Corporate seat) Victoriaville 

Es t imate of the receipts and disbursements for 
t h e period between December 1, 1951, and N o ­
vember 30, 1952. 

Receipts: 
Assessments of 1%) 

Professional employers $ 35 .00 
Artisans 330.00 
Employees 3fl. 00 

$400.00 

Disbursements: 
Secretary's salary $100.00 
Administration 50.00 
Legal fees 50 .00 
Audition of books 15.00 
Travelling expenses 100.00 
Meeting expenses 72.00 
Various and unforeseen expenses 13.00 

8400.00 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Depu ty Minister of Labour. 

Depar tmen t of Labour, 
Quebec, Deeember 7, 1951. 31619-o 

Treasury Department 
Insurances 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N S E A N D 

C E R T I F I C A T E O F R E G I S T R A T I O N 

Notice is hereby given tha t " L a Mutuelle des 
Marchands Détai l lants" has adopted a t a special 
general meeting of its members held on the 16th 
of September, 1951, a resolution providing for 
its voluntary liquidation, pursuant to the provi­
sions of section 276 of the Quebec Insurance Ac t 
(Chapter 299, R.S. 1941), and tha t consequently 
the license and certificat of registration of t h e 
said society are cancelled. 

Given a t the office of the Insurance Branch, 
Treasury Depar tment , this 26th day of Novem­
ber, 1951. 

Fo r the Treasurer of the Province, 

G E O R G E S L A F R A N C E , 
31565-48-2-0 Superintendent of Insurance. 

Head Offices 

Notice is hereby given t h a t "Tri -Tor Oils L td . " 
(No Personal Liability) incorporated by Letters 
P a t e n t under the Quebec Companies ' Act on 
October 12th 1951, has established its-head office 
a t 1520 Mounta in Street, Montreal , Quebec. 

From and after the da te of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being t h e head office of the company. 

Dated a t Montreal , this 16th dav of October 
1951. 

T H É R È S E BOISSY, 
31588-o Secretary. 
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Avis est par la présente donné (pie "Bel-A Notice is hereby given tha t "Bel-A Club Inc . " 
Club Inc ." incorporée le 25 septembre 1951, a incorporated on t h e 25th d a y of September 1951, 
établi sou siège social à 1185 rue Stc-Catheriuo has established its bead office a t IIS5 St. Cathe-ege 
Ouest. Montréal. 

(Sceau) 
31587-0 

Le Président, 
(Signé) PAUL PROVOST. 

rine Street West. Montreal . 
(Seal) (Signed) PAUL PROVOST, 

3I587-o President. 

A L U M I N U M R O L L I N G M I L L S L I M I T E D A L U M I N U M R O L L I N G S M I L L S L I M I T E D 

Notice is hereby given tha t "Aluminum Rolling Avis est par les présentes donné (pie la compa- Notice is hereby given tha t "Aluminum Rolling 
gnie "Aluminum Boiling Mills Limited", a établi Mills Limited" has established its head ofliec at 
son siège social à 1405 rue P e l , chambre 300, 1405 Peel Street. Room 300, in the city and dis-
en la cité et district de Montréal , province de tricl of Montreal, province of Quebec. 
Québec. 

Signé le 't décembre 1951. Signed this 4th dav of December, 1951. 
Le Secrétaire. M A R C E L P I C H É . 

31609 M A R C E L P I C H É . 31609-e %• secretary. 

AVIS 

Avis est donné epic la compagnie Alexis Nibon 
Compagnie Limitée constituée ne corporation par 
lettres patentes en da te du 11 mars 1939 et ayant 
son bureau principal dans la cité de Montréal, 
a établi son burc-au au numéro 133 ouest, rue 
St-Paul. Montréal.où elle avai t son bureau situé 
jusqu'aujourd'hui, l 'a t ransporté à 0020, Côte 
de Liesse, Paroisse St-Laurent . 

A compter de la da te du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
é tant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce lOième jour de novembre, 
1951. 

Le Président, 
31612-e A L E X I S N I H O N . 

N O T I C E 

Notice is hereby given t h a t the Company 
Alexis Ninon Compagnie Limitée incorporated 
by letters pa ten t bcariug da te March I I . 1939, 
and having its head office in the City of Montreal 
a t number 133 St-Paul Street, West. Montreal , 
where its office h i s been s i tuate to this date, 
has moved it to (5020, Côte de Liesse, Parish of 
St-Laurent . 

From and after the da te of the present notice, 
the said office shall be considered by the compa­
ny as being its head office. 

Given in Montreal , this nineteenth day of 
November, 1951. 

A L E X I S N I H O N , 
31012 President. 

Ventes pour taxes 

Province de Québec 

C I T É D U C A P - D E - L A - M A D E L E I N E 

Avis public est par les présentes donné par 
le soussigné. Greffier de la Cité du Cap-de-la-
Madeleine, que les immeubles ci-dessous désignés 
seront vendus à l'enchère publique, à l'Hôtel de 
Ville, 375 nie Not re -Dame dans ladite Cité, 
M E R C R E D I le V I N G T - S I X I È M E jour de 
D É C E M B R E 1951. A D I X heures de l 'avant-
midi, pour satisfaire au paiement des taxes muni­
cipales et scolaires ainsi que des intérêts courus 
et des frais, à moins que ces taxes, intérêts et 
frais ne soient, payés avant, la vente. 

Sales for Taxes 

Province of Quebec 

C I T Y O F C A P - D E - L A - M A D E L E I N E 

Public notice is hereby given by the under­
signed, Ci ty Clerk of the Ci ty of Cap-de-la-Made-
Icine, t ha t the immoveables designated below 
will be sold a t public auction, a t the City Hall, 
375 Not re-Dame Street, of- the said C i t y . ' W E D ­
N E S D A Y , the T W E N T Y - S I X T H day of 
D E C E M B E R , 1951, a t T E N o'clock of the fore­
noon, in payment of municipal and school 
taxes and accrued interests and cost unless the 
said taxes, interest and costs be paid before 
the sale. 

Noms des propriétaires 

Name of owners 

V 

N o de Cadastre et Subd. 

Cadastral No . and Subd. 

41G, Subd., P. 29-30. 31, P.-44, P.-45-1G-47-18 et-and 49. 
"Un lopin de terre situé au Cap-dc-la-Madclcine, 

comté do Champlain et composé des lots connus et 
désignés sous les numéros vingt-neuf, trente et trente-un 
de la subdivision officielle du lot numéro quatre cent 
seize (416-29-30-31) aux plan et livre do renvoi officiels 
do la paroisse du Cap-de-la-Madeleine, contenant 
chacun desdits lots, trente pieds de largeur par quatre-
vingts pieds do profondeur, mesure anglaise, et plus ou 
moins, et d'une lisièro do terrain située à l'arriére des 
lots ci-dessus décrits, et faisant partie du lot connu et 
désigné sous le numéro quarante-quatre do la subdi­
vision officielle du lot numéro quatre cent seize (416-44) 
aux plan et livre de renvoi officiels do la paroisse du 
Cap-do-la-Madelcine, mesurant quatre-vingt-dix pieds 
do longueur danB ses lignes nord-ouest et sud-est, 

"A parnol of land situate at Cap-de-la-Madeleine, 
County of Champlain and composed of tho lots known 
and designated under numbers. twenty-nine, thirty 
and thirty-one of the official subdivision of lot number 
four hundred and sixteen (416-29-30-31) on tho official 
plan and in tlie book of reference for tho parish of 
Cap-do-ln-Mi'dolcine, containing each of the said 
lots, thirty feet in width by eighty foot in depth, 
English measure, and more or less, and of a strip of 
land situate in rear of the lots above described and 
forming part of the lot known and designated as 
number fourty-four of tho official subdivision of lot 
number- four hundred and sixteen (416-44) on the 
official plan and in the book of reference for the parish 
of Cap-do-la-Madeloino, measuring ninety feet in 
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mesure anglaise, et plus ou moins, par toute lu largeur length iu its northwest and southeast lines, English 
dudii lot; bornée à un bout, au nord-est par lo chemin measure, and more or less, by tho whole width of the 
public, à l'autre bout au sud-ouest, par une autre said lot; bounded at one end on the northeast by the 
partie dudit lot No 416-44; du côté nord-ouest par public road, ut the other end to the southwest, by 
[os lots Nos 45, 40 et 47 do la subdivision officielle another part of said lot No. 410-44; on the northwest 
dudit lot N o 110, et du côté sud-est par lcsdits lots side by lots Nos. 45-40 and 47 of tho official subdivision 
Nos 29, 30 et 31 de la subdivision officielle dudit lot on said lot No. 410, and on the southeast side, by said 
No 416; à déduire cependant dudit lot No 2!» et de l i lots Nos. 29, 30 and 31 of the official subdivision of 
partie susdôcrite du lot No 41 de la subdivision officielle said lot No. 410; to bo deducted, however, from said 
dudit lot N o 416 la lisière de terrain qui a été vendue lot No. 29 and from the above described part of lot 
au Gouvernement de la Province, pour l'élargissement No. 44 of the official subdivision of said lot No. 410 
du chemin public connu sous le nom de "Route Trois- the strip of laud which was sold to tho Provincial 
Rivières-Grand'M ère", par acte de vente en date du Government for the widening of the public road known 
5 septembre 1939, devant le notaire soussigné, enré- as "Route Trois-Rivicrcs-Grand'Mère", by deed of 
gist ré au bureau d'enregistrement du comté de Cham- sale dated the 5th of September 1939, before the under-
plain, sous le No 108035." signed notary, registered at tho Registry Office, for 

the County of Champlain under No. 108035." 
"Cinq lots de terre situés sur les coteaux du Cap-de- "Five lots of land situate on the "coteaux" of Cap-

la-Madojeine, du côté sud-ouest de la route Nationale, de-la-Madeleine, of tho southwest side of the national 
"Trois-Rivières-Grand'Mèro" chacun desdits lots do highway "Trois-Rivièrcs-Grand'Mère" each of the 
terre contenant trente-pieds de largeur par quatre- said lots of land measuring thirty feet in width by 
vingts pieds de profondeur, a distraire, cependant du eighty feet in depth. T o bo deducted, however, from 
lot adjacent à ladite route Nationale, la lisièro de the lot adjacent to tho said national highway, the 
terrain qui a été vendue au Gouvernement do la Pro- strip of land which was sold to the Quebec Provincial 
vince de Québec, pour l'élargissement de ladite route, Government for the widening of the said highway, 
connus et désignés comme faisant partie du lot numéro known and designated as forming part of lot number 
quarante-cinq et comprenant les lots numéros quarante- forty-five and comprising lots numbers forty-six, 
six, quarante-sept, quarante-huit et quarante-neuf de forty-seven, forty-eight and forty-nine of the official 
la subdivision officielle du lot numéro quatre cent s indivision of lot number four hundred and sixteen 
seize (416-1M5, 40. 47, 48 et 49) du cadastre officiel (410, P. 45, 40, 47, 48 and 49) of the official cadastre 
du comté de Champlain, pour la Cité du Cap-de-la- of the county of Champlain, for the City of Cap-de-la-
Madelcino, avec la maison et autres bâtisses dessus Made'eine, witli the house and other buildings thereon 
construites, circonstances et dépendances." erected, circumstances and dependencies." 

40G, Subd. 133 et-and 134. 
387. Subd. 104. 
031, Subd. 3. 

Les immeubles susdits sont tous décrits aux plan The aforesaid immoveables arc all described on the 
officiel et livre de renvoi de la paroisse (maintenant official plan and in the book of reference for the parish 
cité) du Cap-de-la-Madeleine. (now City) of Cap-de-la-Madeleine. 

Donné en la Cité du Cap-dc-la-Madeleine, ce Given in the City of Cap-de-la-Madeleine, 
27ième jour du mois de novembre 1951. this 27th day of the month of November, 1951. 

Le Greffier de la Cité, 
F O R T U N A T B E A U M I E R . C C S . 

31570-48-2-O 

Canada, Province de Québec, 
District d 'Abitibi-Est 

M U N I C I P A L I T É D E LA V I L L E D E V A L D ' O R 

Avis public, est par les présentes donné par 
le soussigné, greffier de la susdite municipalité, 
que: 

Le Conseil de Ville de Val d'Or, par une réso­
lution por tan t le numéro 4370, en da te du 19 
novembre 1951, a ordonné au soussigné, confor­
mément ii l'article 549 et suivants île la Loi des 
Cités et Villes, de vendre les immeubles ci-des­
sous décrits, avec toutes les bâtisses dessus 
construites, circonstances et dépendances, pour 
satisfaire au paiement des arrérages de taxes 
dues à la Ville de Val d'Or, avec intérêts et frais 
et qu 'en conséquence, les dits immeubles seront 
vendus par encan public dans la salle du Conseil 
à l'Hôtel de Ville de Val d'Or, M E R C R E D I 
le N E U V I È M E jour du mois de J A N V I E R 
1952, a D I X heures et T R E N T E de l 'avant-
midi; 

Toutefois seront exclus de la vente les immeu­
bles sur lesquels les taxes devenues exigibles le 
ou avant le 31 décembre 1949, auront été payées 
avant le moment de la vente; 

F O R T U N A T B E A U M I E R , C C S . , 
Ci ty Clerk. 

31570-48-2 

Canada , Province of Quebec, 
District of Abitibi-East 

M U N I C I P A L I T Y OK T H E T O W N O F V A L D ' O R 

Public notice, is hereby given by the under­
signed, Town Clerk of the aforesaid Municipality 
tha t : 

The Town Council of Val d'Or, by a resolu­
tion bearing number 4370, dated november 
19th, 1951, has ordered the undersigned per-
suant to the provision of article 549 and the 
following of the Cities and Towns Act, to sell 
the immoveables hereinbelow described, with 
all the buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies in payment of arrears of taxes 
due to the Town of Val d'Or, with interests and 
costs, and tha t consequently, the said immove­
ables will de sold by public auction in the Council 
Hall at the Town Hall of Val d'Or, on W E D ­
N E S D A Y the N I N T H day of the month of 
J A N U A R Y 1952 a t H A L F past T E N o'clock 
in the forenoon. 

However there shall be excluded from the sale, 
those immoveables whereon the taxes falling 
due on or before the 31st of December 1949, 
shall have been paid before the sale. 

Nom 

Name 

N o du cadastre 

Cadastral number 

Taxes 
Taxes 

Intérêts 
etfrais 

Interests 
& costs 

Total 
Total 

Mme — Mrs. Gabriel 
Cholette. 00-189 P. N. 00-190 848.00 819.40 808.00 

Situé dans le rang VIII du Canton Dubuisson.—Situated 
in Range VIII of the Dubuisson Township. 

848.00 819.40 808.00 
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La vente des immeubles décrits dans le pré­
sent avis est faite, s'il y a lieu, sujette aux con­
ditions des baux cniphythéotiques pouvant af­
fecter les dits immeubles. 

Le prix d'adjudication de chacun de ces im-
, meubles sera payable immédiatement. *\ 

Donné à Val d'Or, Que., ce vingt-deuxième 
jour de novembre 1951. 

Le Greffier, 
31559-48-2-0 J.-A. N A D O N . 

VENTES PAR SHERIF 

AVIS P U B L I C , est par le présent donné que 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

ABITIBI 

Province de Québec 
District d'Abitibi 

Cour Supérieure, i C I D W E I N B E R G , bijoutier 
N ° V-1752 < ° de la ville de Val d'Or, 

' district d'Abitibi. demandeur, 
vs G O L D M A Q U E M I N E S L I M I T E D , un corps 
corporatif et politique constitué en corporation 
selon la loi. ayant son siège social en la cité de 
Toronto, province d'Ontario et une place d'af­
faires près de Perron dans le district d 'Abitibi. 
défenderesse. 

Les claims suivants situés dans le canton 
Bourlamaque: 

D.L. 5687, Claims A-97253 à 257 incl.. Canton 
Bourlamaque. 
D.L. 5329. Claims A-96296 A 300 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 0597. Claims A-99S00 à 804 incl., Canton 
Bourlamaque. 
D.L. 6598, Claims A-99S05 à 809 incl.. Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 7430, Claims A-101192 à 196 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L . 7431, Claims A-101197 à 201 incl.. Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 5667, Claims A-9705S à 62 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 5668, Claims A-97063 à 66 incl.. Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 5686, Claims A-9724S à 252 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 7432, Claims A-101525 à 529 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 7433, Claims A-101530 à 534 incl., Canton 
Bourlamaque. 

D.L. 7434, Claims A-101535 à 539 incl.. Canton 
Bourlamaque. 

Claims Nos : 18440. 18530 et 18564. 
Pour être vendu au bureau d'enregistrement 

Palais de Justice à Amos, le M E R C R E D I S E I Z E 
J A N V I E R 1952 à O N Z E heures de l 'avant-midi. 

Le Shérif. 
Bureau d» Shérif, F E R D I N A N D G E R V A I S . 

Amos 4 décembre 1951. 31625-49-2 

BEDFORD 

Fieri Facias • 
Dans là Cour d 'Echiquier du Canada 

Bedford, f T \ a n s l'affaire de la LOI F É D É -
N° 44981. < R A L E SUR LES D R O I T S 

( S U C C E S S O R A U X , in re: J O S E P H 
J E A N L A W R E N C E E . M I N T Z , anciennement 

The sale of the immoveables described in the 
present notice is made as the case m a y be, sub­
ject to the conditions of emphyteu t ic leases 
which may ellect the said immoveables. 

The purchase price of each of the said immove­
ables wdl be payable immediately. 

Given a t Val d'Or, this twenty-second day 
of November 1951. 

The town Clerk, 
31559-48-2-0 J.-A. N A D O N . 

SHERIFFS' SALES 

P U B L I C N O T I C E , is hereby given t h a t the 
undermentioned L A N D S and T E N E M E N T S 
have been seized, and will be sold a t the respect­
ive times and places mentioned below. 

ABITIBI 

Province of Quebec 
District of Abitibi 

Superior Court , f C I D W E I N B E R G , Jeweller 
< & of the town of Val d'Or 
(dis t r ic t of Abitibi. plaintiff, 

vs G O L D M A Q U E M I N E S L I M I T E D , a body 
corporate and politic duly incorporate according 
to law, having its Head Office in the ci ty of To­
ronto, Province of Ontario, and a place of busi­
ness near Per ron in the district of Abitibi, de­
fendant. 

The following Claims si tuate in the Township 
Bourlamaque: 

D.L. 5687, Claims A-97253 to 257 incl. Bour­
lamaque township. 

D.L. 5329. Claims A-0O296 to 300 inch. Bour­
lamaque township. 

D.L. 6597, Claims A-99SO0 to 804 incl.. Bour­
lamaque township. 

D.L. 6598, Claims A-99S05 to 809 incl., Bour­
lamaque township. 

D.L. 7430, Claims A-101192 to 196 incl., Bour­
lamaque township. 

D.L. 7431, Claims A-101197 to 201 inch, Bour­
lamaque township. 

D.L. 5667, 31aims A-9705S to 62 incl.. Bour­
lamaque township. 

D.L . 5668, Claims A-97003 to 66 incl., Bour­
lamaque township. 

D.L. 56S6, Claims A-97248 to 252 incl., Bour­
lamaque township. 

D.L . 7432, Claims A-101525 to 529 inch, Bour­
lamaque township. 

D.L. 7433, Claims A-101530 to 534 inch, Bour­
lamaque township. 

D.L. 7434, Claims A-101535 to 539 inch, Bour­
lamaque township. 

Claims No. 18440, 18530, and 18564. 
T o be sold, a t the Registry Office, Court 

House, at Amos, on W E D N E S D A Y , the SIX­
T E E N T H day of J A N U A R Y . 1952, a t E L E V E N 
o'clock in the forenoon. 

F E R D I N A N D G E R V A I S , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Amos, December 1, 1951. 31625-49-2 

BEDFORD 

Fieri Facias 
In the Exchequer Court of Canada 

Bedford, ( T N the mat te r of the F E D E R A L 
No. 44981 < 1 SUCCESSION D U T I E S ACT. 

( in re, J O S E P H J E A N L A W R E N C E 
E. M I N T Z . heretofore of the ci ty of Detroi t , in 
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de In cité de Detroit , dans l 'état de Michigan, un 
des États-Unis d 'Amérique, maintenant des cité 
et district de Montréal , exécuteur testamentaire 
de la succession de Corinne Valiqucttc, autrefois 
de la ville de Parnham, district de Bedford, céli­
bataire, décédée. 

Comme appar tenant au défendeur: 
a) Une ferme connue et désignée comme é tant 

les lots Nos 343. 344, 384, 385 et une partie du lot 
N° 389a des plan et livre de renvoi officiels de la 
paroisse de St-Romuald de Parnham et connue 
comme é tant la ferme St-Césaire; 

b) Une ferme connue et désignée comme étant 
le lot N° 284 des plan et livre de renvoi officiels 
de la paroisse de St-Romuald de Parnham et con­
nue comme é tant la ferme Meganta . 

r) Une ferme connue et désignée comme étant 
les lots Nos 2273, 2270, 2277 et 2089 des plan et 
livre de renvoi officiels du canton de Stanbridge 
connue comme é tan t la ferme Stanbridge. 

d) Un immeuble connu comme é tant le lot N° 
117 et «les parties des lots Nos 322. 323 et 119 des 
plan et livre de renvoi officiels de la ville de Parn­
ham, avec les bâtisses dessus érigées. 

r) Un immeuble connu comme étant des par-
lies des lots 120. 319. 320 et 321 (les plan et livre 
de renvoi officiels de la ville de Parnham, avec les 
bâtisses dessus érigées. 

Pour être vendus à la porte de l'église catholi­
que de la paroisse tie St-Romuald de Parnham. 
dans le district de Bedford. M E R C R E D I , le 
N E U V I È M E jour de J A N V I E R 1952. à D I X 
heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, A. S T - M A R T I N . 

Sweetsburg. Que., 28 novembre 1951. 
31016-49-2 

the State of Michigan, one of the United States 
of America, now of the city and district of Mont­
real, tes tamentary executor of the Es ta te of Co­
rinne Valiqucttc, heretofore of the town of Parn­
ham, district of Bedford, spinster, deceased. 

As belonging to the defendant: 
o) Farm known and designated by lots 343. 

344. 384, 385 and part of lot No 3S9n" of the offi­
cial plan and book of reference of the Parish of 
St-Romuald of Parnham known as the St-Césaire 
farm; 

b) A farm known and designated by lot No. 
284 of the official plan and book of reference of 
the Parish of St. Romuald of Parnham known as 
the Meganta Farm. 

c) A farm known and designated by lots Nos. 
2273, 2276, 2277 and 2689 of the official plan ami 
book of reference of the township of Stanbridge, 
known as the Stanbridge Farm. 

(I) An immoveable known by Lot No. 117 and 
par ts of lots Nos 322, 323 and 119 of the official 
plan and book of reference of the town of Parn­
ham with buildings thereon erected. 

c) An immoveable known by par ts of lots 120. 
319, 320 and 321 of the official plan and book of 
reference of the town of Parnham with buildings 
thereon erected. 

T o be sold at the Catholic Church door of the 
parish of St-Romuald of Parnham. in the district 
of Bedford, on W E D N E S D A Y , the N I N T H day 
of J A N U A R Y , 1952, at T E N o'clock in the fore­
noon. 

A. S T - M A R T I N , 
Sheriffs Office. Sheriff. 

Sweetsburg. Que., November 28, 1951. 
31616-49-2 

CHICOUTIMI 

Fieri facias 
Dans la Cour de l 'Echiquier du Cumula 

/ 1 E P R O C U R E U R - G E N E R A L DU 
N° 25148 < *—* C A N A D A (Dans l'affaire de 

\ la loi de la taxe d'accise et amende­
ments), demandeur vs E L Z Ê A R P L O U R D E . 
autrefois faisant affaires dans la ville de Jonquière 
dans le comté de Chicoutimi, dans la province de 
Québec, comme manufacturier de liqueurs douces, 
défendeur. 

Contre le défendeur: 
a) Le lot de terre connu et désigné sous le nu­

méro vingt-sept-A-cent soixante-huit (27-A-168) 
du rang trois (3), du cadastre officiel du canton 
Jonquière, avec dépendances. 

b) Le lot de terre connu et désigné sous le 
numéro vingt-sept-A-cent soixante et neuf 
(27-A-169) du rang trois (3), du cadastre officiel 
du canton Jonquière, avec dépendances. 

c) Le lot de terre connu et désigné sous le nu­
méro vingt-six-B-trois-cent t rente-quatre (26-B-
334), du rang trois (3), du cadastre officiel du 
canton Jonquière, avec dépendances. 

d) Les lots de terre connus et désignés sous les 
numéros vingt-six-B-trois cent trente-deux (26-
B-332) et vingt-six-B-trois cent trente-trois 
(26-B-333) du rang trois (3), du cadastre officiel 
du canton Jonquière. avec bâtisses, circonstances 
et dépendances. Ces lots devront être vendus en 
bloc conformément à l 'ordonnance du Régis-
traire de la Cour de l 'Echiquier du 23 octobre 
1951. 

CHICOUTIMI 

Fieri Facias 
I n the Exchequer Court of Canada 

( T H E S O L I C I T O R G E N E R A L 
No. 25148-J A OF CANADA (In the mat te r 

v of the Excise Act and amendments) , 
plaintiff; vs E L Z Ê A R P L O U R D E . heretofore 
currying on business in the Town of Jonquière. 
in the county of Chicoutimi. Province of Quebec, 
as manufacturer of softh drinks, defendant. 

Against the defendant: 
a) The lot of land known and designated as 

number twenty-seven-one hundred and sixty-
eight (27-A-168) of range three (3), of the official 
cadastre for the township Jonquière, with depen­
dencies. 

b) The lot of land known and designated as 
number twenty-scven-A one hundred and sixty-
nine (27-A-169) of range three (3), of the official 
cadastre for the township Jonquière, with depen­
dencies. 

c) The lot of land known and designated as 
number twcnty-six-B-three hundred and thir tv-
four (26-B-334). of range three (3). of the official 
cadastre for the township Jonquière, with depen­
dencies. 

d) T h e lots of land known and designated as 
numbers twenty-six-B-three hundred and thir ty-
two (26-B-332) and twentv-six-B-three hundred 
and thir ty- three (26-B-333) of range three (3), 
of the official cadastre for the township Jonquière 
— with buildings, circumstances and depen­
dencies. The said lots to be sold "en b loc" pur­
suant to an order from the Registrar of the Ex­
chequer Court , of the 23rd of October, 1951. 
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Pour être vendus à la porte de l'église parois- T o he sold, at the parish church door of St-
sialc de St-Laurent, dans la vile de Jonquière, Laurent, in the Town of Jonquière, on T H U R S -
J E U D I , le D I X I È M E jour du mois de J A N V I E R DAY, the T E N T H day of the month of JANUA-
1952, à D E U X heures de l'après-midi. RY, 1952, at T W O o'clock in the afternoon. 

Le Shérif. *.x 

R E N É D E L I S L E . R E N É D E L I S L E , 
Bureau du Shérif, Sheriff's Office, Sheriff. 

Chicoutimi. l e i décembre 1951. 31620-19-2-o Chicoutimi, December 4, 1951. 31020-49-2 

GASPÊ 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 

Canada, Province de Québec, District de Gaspé 
(Iles de la Madeleine) 

Cour de Circuit, / G U S T A V E L A F R A N C E 
N ° 294 < v J & E D G A R D BOUR­

R U E , ès-qualité, demandeurs, 
vs C H E S L E Y L O H N E S & AL., défendeurs. 

Comme appar tenant aux défendeurs: Léonard 
et Walter Clarke, S. 92 du lot 20, 0-2-0, lot 30, 
6-2-2-24, lot 37, 3-2-0 situé à Grosse Isle, lot 13, 
89-0-0, lot 25, 63-0-0 situé à l'Ile Coffin, I .M. 

Comme appar tenan t au défendeur: Lawrence 
Prest, domicilié à Grosse He, I .M., un lot de terre, 
une maison, un garage. 

Comme appar tenan t à Alton Clarke, domicilié 
à Old Harry , I .M. , une maison. 

Comme appar tenant à Earl Clarke, domicilié 
à Old Har ry , I .M., 15 acres de terre et un garage. 

Pour être vendus à mon bureau, à Havre-Au-
bert , I .M . le V I N G T I È M E jour de D É C E M ­
B R E 1951, à D I X heures de l 'avant-midi. 

Le Député-Shérif, 
N A P O L É O N B R I A N D . 

Bureau du Shérif, 
Hftvre-Aubert, Iles de la Madeleine. 

31485-40-2-O 

MONTRÉAL 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréa l 

Montréal , à savoir: / "V >f E T R O P O L I T A N 
N° 305219 < J-Vl COAL LM P O R T Inc., 

( demanderesse, vs H . FAR-

BER, défendeur. 
"Deux lots de terre, ayan t front sur l 'avenue 

Bloomfield, dans le quartier St-Jean, de la cité de 
Montréal , por tan t les numéros mille trois cent 
vingt-quatre et mille trois cent vingt-cinq, du lot 
original six cent trente-sept sur le plan e t au livre 
de renvoi officiel de la paroisse de St-Laurent 
(637-1324 et 637-1325) avec toutes bâtisses y 
dessus érigées. 

Pour être vendus, à mon bureau, en la cité de 
Montréal , le V I N G T D É C E M B R E 1951, à 
O N Z E heures du mat in . 

Le Shérif, 
CAISSE & H U R T E A U . 

Bureau du Shérif, 
[Publications du 10 novembre et du 27 octobre 

sont nulles]. 
Montréal , 14 novembre 1951. 31478-40-2-O 

GASPE 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada, Province of Quebec, District of Gaspé 

(Magdalen Islands) 

Circuit Court , r G U S T A V E L A F R A N C E & 
E D G A R D BOURQUE, ès-No . 294 

quai. , plaintiffs, vs C H E S L E Y 
L O H N E S & AL., defendants. 

As belonging to the defendants: Leonard & 
Walter Clarke. S. 92 of lot 20. 0-2-0, lot 30, 
0-2-2-24, lot 37, 3-2-0 si tuate a t Grosse Isle, lot 
13, 89-0-0, lot 25, 63-0-0 si tuate a t Coffin Is­
lands, M. I . 

As belonging to the defendant: Lawrence Prest , 
domiciled a t Grosse Isle, M. I . A lot of land, one 
house, one garage. 

As belonging t o : Alton Clarke, domiciled of the 
municipality Grosse Isle, M.I . , one house. 

As belonging to Earl Clarke, domiciled a t 
Old-Harry, M. I . , 15 acres of land, one garage. 

T o be sold a t mv office, a t Amherst, M.I . , the 
T W E N T I E T H day of D E C E M B E R 1951, at 
T E N o'clock in the forenoon. 

N A P O L É O N B R I A N D , 
Deputv-Sheriff. 

Sheriff's Office, 
Havre-Aubcrt , Magdalen Islands. 

31485-46-2-0 

MONTREAL 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal , to wit : ( " V i E T R O P O L I T A N 
No. 305219 < i V i COAL I M P O R T I N C . 

(plaintiff, vs H. F A R B E R . 
defendant. 

"Two lots of land, facing on Bloomfield Avenue 
in the St-Jcan Ward of the city of Montreal , bear­
ing numbers one thousand three hundred and 
twenty-four and one thousand three hundred 
and twenty-five, original number six hundred and 
thir ty seven on the official plan and in the book 
of reference of the parish of St-Laurent (637-1324 
et 637-1325) with all buildings thereon erected. 

T o be sold, at mv office, in the citv of Montreal , 
on the T W E N T Y dav of D E C E M B E R , 
1951, a t E L E V E N o'clock in the forenoon. 

CAISSE & H U R T E A U , 
Sheriff. 

Sheriff's Office. 
[Publications of the 10th of November and 

27th of October arc null.] 
Montreal November 14, 1951. 31478-4G-2-0 

QUEBEC 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: / T V V M E E R N E S T L N E G AU-

N ° 61866 { ^ D R E A U L T , veuve d'An-
( toine Bernier, de la cité de 

Québec, autorisée aux fins des présentes par juge­
ment du tr ibunal des faillites, le 12 octobre 1951 ; 
contre R O L L A N D LAP01*NTE, agent d'affaires, 
de Cap Rouge, comté de Q u é b e c et L U C I E N 
C H A R E S T , synd ic de la cité de Québec mis-en-
cause, à savoir: 

QUEBEC 

Fieri Facias 

Quebec, tp wit: (TV-VME E R N E S T I N E GAU-
No. 61866 •] D R E A U L T , widow of An-

v. toine Bernier, of the City of 
Quebec, authorized for the purposes hereof, by 
judgment of the Banknip tcv Court , on October 
12, 1951; against R O L L A N D LAPOLNTE, bu­
siness agent, of Cap Rouge, county of Quebec, 
and L U C I E N C H A R E S T , T r u s t e e of the ci ty 
of Quebec mis-cn-cause. to wit: 

« 
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Le lot N ° 90 (quatre-vingt-dix) du cadastre 
officiel pour la paroisse de St-Félix du Cap Rouge, 
comté de Québec, é tan t un emplacement situé 
dans la côte du Cap Rouge, mesurant 50 pieds de 
front par 70 pieds de profondeur, avec les bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances. 

Pour être vendu â la porte de l'église paroissiale 
de St-Félix du Cap Rouge, comté de Québec, le 
V I N G T - H U I T I È M E jour de D É C E M B R E 
prochain, à D I X heures du matin. 

Le Shérif, 
A I M É D I O N . 

Bureau du Shérif, 
Québec, 21 novembre 1951. 31526-47-2-0 

|Première insertion: 24 novembre 1951] 
|Deuxième insertion: 7 décembre 1951] 

Fieri Facias 
Cour de Magistrat 

Québec, à savoir: C O M M E R C I A L FINAN-
N° 141300 < ^ C E C O R P O R A T I O N 

\ LTD. , corps" politique incor­
poré ayant le siège principal de ses affaires en la 
cité de Québec, au N ° 01 rue d'Auteuil; contre 
E D M O N D Gl .TLBAULT, domicilié à Notre-
Dame des Laurentides. et L I O N E L B E R G E ­
RON. Notre-Dame des Laurentides. P.Q.. à 
savoir: 

Saisi comme appar tenant à Edmond Guil-
bault . l 'un des défendeurs. 

Partie du lot N ° 35 (trente-cinq) du cadastre 
oflieiel pour la paroisse de Charlçsbourg, comté 
de Québec, é tant un emplacement situé mainte­
nant en la paroisse de Not re -Dame des Lauren­
tides. mesurant 75 pieds de largeur, à être prix 
à cent cinquante pieds de la propriété de Mon­
sieur Odilon Paque t , par 75 pieds de profondeur, 
borné au nord par le chemin public et «les trois 
autres c«A)tés par le vendeur, avec les bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances. 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de Not re -Dame des Laurentides, comté de 
Québec, le O N Z I È M E jour «le J A N V I E R pro­
chain (1952). à D I X heures du matin. 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif, A I M É DION. 

Québec, 5 décembre 1951. 31021 -49-2-o 
[Première insertion: 7 décembre 1951] 

[Deuxième insertion: 22 décembre 1951.] 

RICHELIEU 
Fieri Facias de Bonis et de Terris 

District de Richelieu 
Cour de Magistrat , (T A B A N Q U E P R O V I N -

N ° 12-015. < -M C I A L E D U CANADA. 
( «lemanderessc; vs E M I L E 

L E C L E R C , défendeur. 
Un emplacement situé dans la paroisse de 

St-Joseph-de-Sorel, sur la rue St-André, conces­
sion de la Rivière Richelieu, faisant partie du lot 
numéro t ren te (30) du cadastre de la paroisse de 
St-Pierre-de-Sorel, mesurant 50' x 85 ' plus ou 
moins de profondeur, t enant en front ou au Sud 
une rue, en profondeur, la ligne séparant les 
nos 30 et 29, du c«Jté Est , autre partie du noméro 
30, appar tenant à Rodrigue Descheneaux ou 
représentant Emile Latour, et du coté Ouest, 
autre partie du numéro 30, appar tenant à Arthur 
Bonin. Avec maisons y érigées et leurs dépen­
dances. 

Pour être vendu à mon bureau, en la cité de 
Sorel, M E R C R E D I le D E S - N E U F décembre 
1951, à 10 heures du mat in . 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. P A Q U I N . 

Sorel, le 13 novembre 1951. 31479-46-2-0 

Lot N o ' 90 (ninety) of the official cadastre for 
the parish of St-Félix du Cap Rouge, county of 
Quebec, being an emplacement situate on Cap 
Rouge hill, measuring 50 feet in front by 70 feet 
in depth, with buildings thereon erected, circums­
tances and dependencies. 

To be sold a t the church door of the parish of 
St-Félix du Cap Rouge, countv of Quebec, on the 
T W E N T Y - E I G H T H day of D E C E M B E R next, 
a t T E N o'clock of the forenoon. 

A I M É D I O N , 
Sheriff. 

Sheriff's Office. 
Quebec, November 21, 1951. 31526-47-2 

[First insertion: November 24, 1951] 
[Second insertion: December 7, 1951] 

Fieri Facias 
Magistrate 's ( 'onrt 

Quebec, to wit: l C O M M E R C I A L F I N A N C E 
No. 141300 C O R P O R A T I O N L T D , 

l a body politic and corporate, 
having its principal place of business in the city 
of Quebec, a t No. 01 d'Auteuil Street; against 
E D M O N D G I T L B A I L T . domiciled a t Notre-
Dame des Laurentides. and L I O N E L B E R G E ­
RON, Notre-Dame des Laurentides, P.Q. to 
wit: 

Seized as belonging to Edmond Guilbault . 
one of the defendants. 

Par t of lot No. 35 (thirty-five) of the official 
cadastre for the parish of Charlesbourg, county 
of Quebec, being an emplacement now si tuate 
in the parish of Not re -Dame des Laurentides, 
measuring 75 feet in width, to be taken one 
hundred and fifty feet from the property of Mr. 
Odilon Paquet , by 75 feet in «fepth, bounded 
on the Nor th by the public road and on the 
other three sides by the vendor, with buildings 
erected thereon, circumstances and tlependcncies. 

T o be sold at the parish church door of Notre-
Dame «les Laurentides county of Quebec, t h e 
E L E V E N T H day of J A N U A R Y next. (1952). 
at T E N o'clock of the forenoon. 

A I M É D I O N . 
Sheriff's Office. Sheriff. 

Quebec, December 5, 1951. 31021-49-O 
[First insertion: December 7. 1951]. 

(Second insertion : December 22. 1951]. 

RICHELIEU 
Fieri Facias de Bonis et de Terri* 

District of Richelieu 

Magis t ra te ' s Court , (T A B A N Q U E P R O V I N -
- N o . 12-015. <J -L* C I A L E DU CANADA. 

I plaintiff; vs É M I L E LE­
C L E R C , defendant. 

An emplacement situate in the parish of St-
Joseph-de-Sorel, on St-Andié Street, concession 
of the Richelieu River, forming p a r t of cadastral 
lot number th i r ty (30) of the parish of St-Pierre-
de-Sorel, measuring in depth 50 ' x 85 ' , more or 
less, bounded in front on south by a street, in 
depth by the line separating numbers 30 and 
29; on the east side, by another p a r t of number 30, 
belonging to Rodrigue Deschenaux or represen­
tative, Emile Latour , and on the west side, by 
another pa r t of number 30, belonging to Ar thur 
Bonin. With houses and dependencies thereon 
erected. 

T o be sold a t my office, in the city of Sorel, 
W E D N E S D A Y , the N I N E T E E N T H dav of 
D E C E M B E R , 1951, a t T E N o'clock o f ' t h e 
forenoon. 

R. PAQUTN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sorel, November 13, 1951. 31479-46-2 
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